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Introduction

La mer est mauvaise, les vagues accusent des creux de 5 à 6 mètres, et les vents atteignent 6 à 7 Beaufort, lorsque, le 11 décembre 1999, le CROSS
 Etel reçoit, en milieu de journée, ce message : MAYDAY… MAYDAY …  Ce signal de détresse provient du pétrolier maltais « Erika » qui, pendant sa traversée du Golfe de Gascogne, a été victime d’une défaillance de sa structure. En effet, une déchirure s’est produite dans la cloison longitudinale entre la citerne de cargaison n° 3 centrale et le ballast n° 2 tribord, provoquant une forte gîte à tribord, puis, après redressement, la cassure de sa coque quelques heures plus tard. Cette avarie majeure a entraîné le naufrage du navire alors qu’il se trouvait à une trentaine de milles nautiques au Sud de la pointe de Penmarc’h, en Bretagne. Les deux parties du navires, et leur cargaison de fioul lourd n°2, ont ensuite coulé par environ 120 mètres de fond, à peu de distance du lieu de la cassure, malgré une vaine tentative de remorquage, vers le large, de la partie arrière. Une quantité importante de la cargaison et des soutes du navire s’est ensuite répandue en mer, pour venir s’échouer sur plusieurs centaines de kilomètres de côtes, depuis la pointe de Bretagne jusqu’à l’île de Ré. 

Moins de trois ans plus tard, c’est tout le milieu de la façade Atlantique de l’Europe qui refera, une fois de plus, la douloureuse expérience de voir ses côtes, ses dunes, ses ports, ses cormorans et ses guillemots noircis, asphyxiés par le mazout, le même que celui qui avait été ramassé quelques années plus tôt, sur les mêmes plages. Cette fois-ci le navire s’appelle « Prestige », il est immatriculé aux Bahamas, transporte 77 000 tonnes de fioul lourd n° 2 et s’en va de la Baltique vers l’Extrême-Orient. Souffrant d’une importante voie d’eau au niveau de ses ballasts n° 2 et 3 tribord, perdant de sa cargaison à la mer, et alors qu’il a pris une gîte de 25°, il lance un appel de détresse le 13 novembre 2002 et fait évacuer son équipage d’urgence. Les autorités maritimes espagnoles, après lui avoir refusé l’accès à un port de refuge, font remorquer le navire vers le large, cap Nord-Ouest d’abord, puis Sud-Ouest, jusqu’à ce que le Portugal l’interdise de transit dans sa zone économique. A l’issue de six jours d’un halage chaotique par le Ria de Vigo, et après avoir perdu une partie de son bordé de muraille sur tribord, le navire se brise en deux le 19 novembre et coule par plus de 3500 mètres de fond, à la hauteur du port espagnol de Vigo, aggravant la pollution. Sur le fond, les deux parties de l’épave ont continué à fuir et fuient encore… La pollution, après avoir rapidement atteint les côtes de la Galice, s’est ensuite étendue jusqu’aux littoraux portugais et français. Du fioul a même été trouvé sur les plages du Finistère Nord. 

L’indignation ressentie par les victimes directes et indirectes de ces deux naufrages va faire de ces derniers des « chroniques de désastres annoncés »
. 

Revenons cependant sur la réalité d’un tel fatalisme. Il faut tout d’abord remarquer que le transport de produits pétroliers, bien qu’il s’agisse d’un secteur directement exposé à la concurrence et qui a considérablement souffert des chocs pétroliers des années quatre-vingt, a connu une croissance extrêmement soutenue. D’un tonnage de 1440 millions de tonnes en 1970, le transport par mer d’hydrocarbures est passé à 2181 millions de tonnes en 1998, soit une augmentation de 66 % en 28 ans. Dans le même temps, le nombre d’accidents et la quantité de pétrole déversée entre 1969 et 1998 a notoirement chuté, aussi bien en valeur relative qu’en valeur absolue. En effet, pour 111,4 millions de tonnes de pétrole déversées en 1969, et 696,3 millions en 1979, l’année 1998 n’a vu que 34,6 millions de tonnes répandues accidentellement ou volontairement en mer
.   
Il apparaît ainsi que les quelques 6800 pétroliers qui jalonnent les mers du globe et qui transportent autour du monde près de 60 % de l’approvisionnement global en pétrole, amènent à bon port 99,99 % de leur cargaison. 

Certains alors de dire que les accidents importants, comme ceux dont sont victimes  les populations littorales de la façade Atlantique de l’Europe, constituent de « simples discontinuités »
. 

La régularité, pourtant, avec laquelle les côtes bretonnes sont touchées par des pollutions de grande ampleur fait dire que ces « discontinuités », pour épisodiques qu’elles soient, sont de trop.  

Bien que chacun s’accorde à dire que, dans le domaine du transport maritime, le « risque zéro » ne saurait exister, et l’allégation selon laquelle les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » ne revêtiraient qu’un caractère exceptionnel, ne saurait nous dispenser d’en rechercher les causes, aussi bien sur le plan circonstanciel, technique et humain, que sur celui de la réglementation internationale et de son application, et de tenter d’en tirer un enseignement pour l’avenir. 

C’est donc au regard des différentes et très nombreuses conventions internationales en matière de transport maritime et de pollution accidentelle par les hydrocarbures que seront analysées les circonstances, les causes et les éventuelles responsabilités susceptibles de se dégager des sinistres de l’ « Erika » et du « Prestige ». 

De cet examen ‘radiologique’ détaillé, un diagnostic peut être dressé, car ces deux naufrages ont mis en évidence les maux d’un système juridique insuffisamment dissuasif et encore très emprunt de traditions et de privilèges prenant leur source dans les prémices historiques du droit maritime, accusant ainsi un décalage certain avec les besoins de l’époque moderne. 

Cet ouvrage sera de même l’occasion, par une remise en question renouvelée des institutions régissant le droit maritime, et par l’apport d’éléments de réflexion externes, mais connexes, aux naufrages en cause, d’aspirer au progrès du droit maritime, à l’amélioration des situations actuelles, à l’absence d’avatars futurs. 

Dans l’examen des naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige », il faut distinguer trois phases : celle qui précède le naufrage, celle qui constitue le déroulement même de l’événement, et celle qui est postérieure au sinistre. 

La première d’entre elles sera l’occasion d’analyser les efforts de prévention qui ont été faits par les différents opérateurs du transport maritime sur les navires en cause, au moment de leurs visites de certification ou de classification, lors de leur passage en chantier de réparation navale ou dans les ports d’escale, ou à l’occasion des visites « vetting » des compagnies pétrolières affréteuses. 

La seconde aura trait aux circonstances mêmes du naufrage et à la réaction de l’Etat côtier à son égard. 

La troisième enfin, sera relative aux modalités de réparation des victimes et de recherche de la responsabilité des opérateurs concernés. 

 
Ainsi découvre-t-on que les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » sont le reflet d’une prévention insuffisante des « événements de mer » ( I ), relayée par un régime de responsabilité et d’indemnisation inadapté ( II ). 

I) D’une prévention insuffisante des « événements de mer » …

L’examen des causes d’un naufrage est une démarche ardue et complexe, qui fait appel à de nombreuses notions, à une connaissance accrue du milieu maritime, de ses usages, traditions, et de son droit, et qui demande l’observation minutieuse des plus petits détails pouvant avoir une signification dans l’événement en cause. 

En effet, il est tentant de ne rechercher qu’une seule ‘faute’, de se focaliser sur un acteur seulement du drame, sur un incident pour en faire LA cause principale, le déclencheur premier, le responsable unique. 

C’est la logique dans laquelle cherche à se placer toute victime, au regard de laquelle on ne peut opposer une multitude de facteurs, une foison de responsabilités. Elle doit pouvoir poursuivre un acteur, qui, lui, le cas échéant, disposera d’une action récursoire contre les autres responsables ou appellera ces derniers en garantie au cours du procès principal ; car c’est ainsi que notre droit organise la protection du droit de la victime à une juste réparation. 

De la même manière tend à réagir le public face au scandale, à l’indignation que peut susciter le spectacle effrayant d’une marée noire sur ses côtes. Mais la réalité n’est pas si simple, si unitaire. Bien souvent, la survenance d’un fait principal est le fruit de plusieurs éléments, de nombreux épiphénomènes, qui, seuls, n’auraient pu donner naissance à ce fait, mais qui, conjugués à d’autres, en ont été parents. C’est le cas des naufrages de navires transportant des hydrocarbures. Ces accidents ont de multiples causes, et il faut les envisager toutes. 

Bien-sûr, certaines apparaissent comme ayant été, peut-être - car rien n’est jamais définitivement établi, surtout lorsque le navire repose au fond de la mer- prépondérantes, et il conviendra alors de les mettre en exergue, de les identifier par une présentation plus emphatique. Celles-ci ne seront pas les mêmes, c’est évident, selon que l’on parlera de l’ « Erika » ou du « Prestige », et c’est pour cette raison qu’il n’y a pas de solution unique, ni de conclusion péremptoire d’ailleurs, car face à une situation complexe, il faut une réflexion holiste, pluridisciplinaire.  

 
Il est ainsi possible de dégager trois grandes catégories de causes présumées : un contrôle ex ante du navire, qui, malgré son ampleur, reste imparfait (A), des conditions de navigation, qui, du point de vue humain et en ce qui concerne le bateau lui-même, apparaissent précaires (B), et enfin, une prévention déficiente de la survenance même des dommages, c’est-à-dire une gestion parfois maladroite et critiquable de la situation par les autorités nationales, lorsque le péril est déclaré (C). 

A) Des contrôles imparfaits

Le navire, depuis sa ‘naissance’, c’est-à-dire le tracé de ses plans, et, régulièrement, jusqu’à la fin de sa vie commerciale, concrétisée éventuellement par un naufrage, subit un nombre incalculable de contrôles. Il est d’ailleurs peu de domaines dans lesquels les contrôles soient si nombreux, et les réglementations si abondantes. 
Pourtant, les mêmes scénarios se reproduisent, les mêmes hydrocarbures viennent s’échouer sur les mêmes plages, avec une régularité accablante. 

Ces contrôles, qui participent pour la plus grande part à la prévention des pollutions par les hydrocarbures, ont eu leur part de responsabilité dans les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige », soit parce qu’ils n’ont pas été suffisamment sérieux, soit parce qu’ils n’ont pas été suivis de tous leurs effets, soit enfin parce qu’ils n’ont pas été utilisés au maximum de leurs potentialités.  

1) De nombreuses inspections …

Nous pourrions brosser un tableau de la vie du navire, scandée par les innombrables contrôles qu’il subit, depuis sa construction dans les chantiers navals jusqu’à sa mise au rebut ou à son naufrage, et présenter ainsi ces contrôles dans un ordre chronologique. Mais, pour la cohérence de l’argumentation, nous distinguerons et regrouperons plutôt les contrôles selon leur auteur, c’est-à-dire selon qu’ils ont été opérés, pour l’ « Erika » et pour le « Prestige », par l’Etat du pavillon sur les registres duquel ils étaient immatriculés, ou par l’Etat du port dans lequel ils ont fait relâche, ou bien encore par les sociétés de classification chargées de leur attribuer une classe et de certifier leur navigabilité en accord avec les conventions internationales applicables, ou enfin par les sociétés pétrolières qui les ont affrétés. Chacun de ces opérateurs a participé, dans une plus ou moins large mesure, aux deux naufrages étudiés.
Tous les navires sont normalement placés sous le contrôle du pays où ils sont immatriculés. A l’origine même, l’Etat du pavillon était la seule autorité habilitée à effectuer des contrôles
. 

Mais la technicité toujours croissante de ceux-ci, sur des navires toujours plus grands, transportant des substances toujours plus dangereuses, et le manque de personnels qualifiés ou de moyens propres à assurer un contrôle satisfaisant de ces navires dans certains Etats, a conduit ces derniers à déléguer à des sociétés de classification une grande partie des contrôles relevant de leur compétence. 

Il faut à ce titre distinguer la certification, qui est de la responsabilité de l’Etat du pavillon et qui consiste à garantir la conformité du navire et de ses équipements à la réglementation internationale en vigueur - celle résultant notamment des Conventions SOLAS
, LOADLINES
, MARPOL
, ainsi que du code ISM
 -, et la classification, qui consiste pour la société de classification à évaluer le degré de conformité du navire aux standards techniques fixées par elle dans son propre règlement. Cependant, certification et classification échouent souvent à une seule et même société de classification. 

Envisageons tout d’abord les contrôles effectués par l’Etat du pavillon, ou en son nom, par les sociétés de classification délégataires. 

L’ « Erika », immatriculé à Malte, avait pour société de classification le RINA
, société elle-même délégataire de l’administration maritime maltaise. 

L’ ABS
, qui classait le « Prestige », compte cent dix délégations d’Etats de pavillon, dont douze Etats membres de l’Union Européenne. 

Il faut remarquer que les Bahamas, où était immatriculé le « Prestige », n’ont pas délégué leurs fonctions de certification à l’ABS, mais au Bureau Veritas, société de classification française, qui bénéficie quant à elle, pour les visites de certification, des délégations de pas moins de cent vingt cinq Etats de pavillon. 

En ce qui concerne la certification ISM
 de l’ « Erika », qui correspond à une ‘assurance qualité maritime’ délivrée après audit du navire et de l’armateur gestionnaire nautique,  elle avait été remise à ce dernier par le RINA en juin 1998 après un audit effectué par ses soins et se trouvait à bord du navire le jour de l’accident. Nous verrons par la suite que ce certificat était dénué de toute substance et qu’il n’a pas été fait usage de ses potentialités. 

Une inspection de l’ « Erika » au nom de l’Etat du pavillon a de plus été réalisée le 8 mai 1999 à Porto Torres, en même temps qu’une inspection par l’Etat du port. Elle aurait été faite par une société de service rémunérée par les armateurs, et non par l’administration maltaise, qui s’était là encore entièrement déchargée de ses obligations. 

S’agissant de la certification ISM du « Prestige », elle avait été délivrée par le Bureau Veritas le 25 mars 1998 et était valable jusqu’au 26 février 2003. Pour vérifier le fonctionnement pérenne du système de gestion de la sécurité par le gestionnaire nautique du « Prestige », la société de classification procédait chaque année à des audits intermédiaires de la société gestionnaire nautique du « Prestige », Universe Maritime, donnant lieu à des observations sur d’éventuelles déficiences. La validité du certificat dépendait ensuite de la ‘levée’ des observations, qui intervenait après la correction desdites déficiences. 

Le dernier audit intermédiaire avait eu lieu, au siège du gestionnaire nautique, les 23 et 24 mai 2002. Huit non-conformités constatées à cette occasion, avaient donné lieu à une observation de la part du Bureau Veritas. La ‘levée’ de celle-ci est intervenue le 9 octobre 2002. Il semble que les protocoles opérationnels de la société responsable du « Prestige » aient été conformes au code ISM, et que le suivi dont celle-ci bénéficiait de la part du Bureau Veritas ait été réel. Universe Maritime avait par ailleurs été certifié ISO 9002.                      

De manière générale, aussi bien l’ « Erika » que le « Prestige » disposaient de tous les certificats nécessaires à leur exploitation
. 

* * *

Les deux navires furent ensuite soumis, à plusieurs reprises, au contrôle par l’Etat du port (PSC – Port State Control), tel que mis en place par le Mémorandum d’entente de Paris du 1er juillet 1982 et la directive européenne n° 95/21/CE
. 

Ce dispositif prévoit l’obligation pour les Etats signataires
 de contrôler chaque année 25 % des navires visitant leurs ports. Les informations concernant les navires contrôlés circulent entre les Etats librement et de manière instantanée par l’intermédiaire d’un centre de relais, basé à Saint Malo, et d’une base de données, nommée EQUASIS. Un navire ne peut en principe pas être contrôlé plus d’une fois dans une période de six mois. Tous les navires non conformes aux dispositions des conventions peuvent se voir refuser ou sanctionner l’accès aux ports appliquant le Mémorandum, et ce même si l’Etat du port n’a pas ratifié la convention pertinente.

… modifications à ce dispositif proposées par le Paquet Erika III … 

S’agissant tout d’abord de l’ « Erika », il nous a semblé nécessaire de revenir sur les contrôles effectués à son bord depuis 1996. Pendant cette année, le navire a fait l’objet de quatre inspections, dont une qui a donné lieu à détention, en Pologne, pour plusieurs déficiences, essentiellement dans la machine. 

Puis, en 1997, sur deux inspections effectuées, le navire a été retenu 24 heures dans le port de Rotterdam pour plusieurs déficiences, dont une corrosion dans les emménagements. 

Plus tard, le 20 mai 1998, lors d’un contrôle à Stavanger, en Norvège, de nombreuses déficiences (11), dont une corrosion de coque, ont été constatées, mais n’auraient pas occasionné de détention dans le port. A ce moment là, son Target factor
 , ou coefficient de ciblage, aurait été de 40. 

Cet indice, recensé dans le système d’information « SIRENAC E », participe d’une stratégie mise en place par le Mémorandum et la directive communautaire 95/21/CE visant à contrôler les navires les plus dangereux ou présentant le plus de risques pour la « sécurité, la santé ou l’environnement ». Suivant le navire au fil de ses inspections, il correspond à une ‘note’ qui lui est attribuée par les inspecteurs des autorités maritimes nationales et qui prend en compte différents critères tels que l’état physique du navire lui-même et de ses équipements, mais aussi la réputation de sa société de classification, de son pavillon, de son nombre de détentions passées, etc. Le Target factor, allant de 0 à l’infini, permet aux autorités du port de faire leur choix quant aux navires à inspecter, en ‘stigmatisant’ ceux présentant le plus de dangers, potentiellement du moins. Les navires dont le coefficient est inférieur à 10 doivent être considérés comme présentant un risque faible. Un coefficient s’approchant de 50 correspond à un risque très élevé. 

Les dernières visites de l’ « Erika » dans le cadre du contrôle par l’Etat du port ont eu lieu le 8 mai 1999 en Sardaigne, puis le 12 novembre 1999 à Novorossisk, en Russie, visite au cours de laquelle seules quatre déficiences ont été découvertes, sans donner lieu à détention. 

Au jour de son naufrage, le target factor de l’ « Erika » n’était que de 12. La diminution drastique de ce coefficient n’est pas due, comme nous le verrons, à des réparations ou améliorations réalisées par l’armateur sur son navire, mais plutôt à une négligence de la part des autorités chargées du contrôle en Sardaigne, en 1999. 

 
Le « Prestige », quant à lui, avait été inspecté en dernier lieu dans le port de Rotterdam, le 1er septembre 1999, c’est-à-dire plus de trois ans avant son naufrage. Deux déficiences des équipements de sauvetage et une déficience générale ont été constatées à cette occasion, mais il n’a pas fait l’objet d’une détention. 

En outre, l’interrogation de la base de données EQUASIS fait état de cinq inspections antérieures, entre novembre 1998 et juin 1999, dans les ports des Etats-Unis. Les opérateurs du navire ont aussi signalé que le navire avait été contrôlé à Saint Pétersbourg, en Russie, le 28 octobre 2002 et qu’aucune déficience n’a été notée, mais cette information n’a pas encore été vérifiée et n’apparaît pas dans la base de données EQUASIS. 

Le jour de son naufrage, le « Prestige » aurait en outre été affecté d’un coefficient de ciblage « élevé ». ( ?) 

Cela s’explique par le fait qu’il n’avait pas été inspecté depuis plus de trois ans dans un port participant au dispositif du Mémorandum. En effet, le « Prestige » aurait été affecté jusqu’en 1999 à des transports de brut vers les Etats-Unis. Puis, à partir d’août 1999, il n’aurait plus été employé qu’entre le Moyen-Orient et le sous-continent indien ou l’Extrême –Orient. Il aurait ensuite quitté le port de Fujaïrah (Emirats Arabes Unis) en avril 2002 pour se rendre en Russie, où il serait resté au mouillage à Saint-Pétersbourg jusqu’à la fin du mois d’octobre – pendant cent vingt huit jours - et où il aurait servi à réceptionner un certain nombre de cargaisons provenant de barges fluviales. Ces cargaisons complétées début novembre par un transbordement important opéré en rade de Ventspills (Lettonie), le « Prestige » aurait, depuis ce port, entamé son dernier voyage. Il se rendait en Extrême-Orient.

Le « Prestige », transportant un produit non européen, entre deux ports non européens, ne faisait en fait que ‘transiter’ le long des côtes européennes. Ceci explique qu’il n’ait été l’objet d’un contrôle par l’Etat du port que trois ans avant son naufrage, et que son coefficient de ciblage ait été élevé. 

Ici, mettre carte du trajet du Prestige
*

Une attention particulière doit de même être accordée aux contrôles effectués par les sociétés de classification
, car ces dernières sont les principaux acteurs de la prévention des accidents de mer, et étaient le mieux à même de déceler les déficiences à l’origine des deux naufrages objets de notre étude. Elles vérifient, à intervalles réguliers, l’état de navigabilité du navire en ce qui concerne sa structure, ses équipements et sa sécurité, au regard des standards techniques fixés par elles dans leurs propres règlements. 

Les plus importantes de ces sociétés de classification sont regroupées au sein de l’Association Internationale des Sociétés de Classification (IACS
), reconnues pour la plupart – une douzaine - par l’Union Européenne, dans sa directive 94/57/CE
. Parmi celles-ci on peut compter le RINA et l’ABS, qui classaient l’ « Erika » et le « Prestige » respectivement. 

S’agissant de l’ « Erika » d’abord - et avant que soit intervenu son changement de classe du Bureau Veritas au RINA en 1998 - une visite occasionnelle avait été effectuée par le Bureau Veritas en avril 1997 à Ravenne. A cette occasion, les citernes latérales n° 4 avaient été trouvées acceptables, mais l’état des ballasts latéraux n° 2, auxquels nous allons prêter une attention particulière, n’avait par contre pas été jugé satisfaisant en raison d’une aggravation de la corrosion, avec des diminutions d’épaisseur allant de 10 à 19 %. Les rapports de cette visite ont également mentionné pour les citernes n° 2 et 4 l’absence de revêtement intérieur et de protection cathodique contre la corrosion. 

Erika-Plan des Capacités

[image: image11.png]



                                      Soute      Slop          Ballast 4 b          Citerne 3 bâbord          Ballast 2 bâbord
 C 1 b 
                                                                              

   Peak ar.           Machine                Citerne 5 centrale            C 4 c         Citerne 3 Centrale           C 2 c             C 1 c                      Peak Av.

                                      Soute                        B 4 tb                 Citerne 3 tribord           Ballast 2 tribord           C 1 tb     

Puis, avant le changement de classe proprement dit, une visite préliminaire d’acceptation de classe fut menée par le RINA en février 1998, pendant deux jours, dans le port d’Aliaga, en Turquie. Il n’a pas été possible, à cette occasion, de visiter les citernes de cargaison, le navire étant en opération commerciale. Le ballast n° 2 tribord n’a pas non plus pu être inspecté. 

Le rapport de visite, très critique quant à l’état du navire, signalait des détériorations et corrosions importantes, notamment des pertes d’épaisseur de tôle sur le pont allant de 18 à 68 %, un très mauvais état, à première vue, des citernes latérales de ballastage n° 2 bâbord et tribord, très polluées par des résidus d’hydrocarbures - qui n’avaient absolument pas lieu d’être puisque ces citernes sont en principe toujours dédiées au ballastage à eau de mer -, des descentes d’accès complètement usées rendant très difficile la visite de ces citernes, l’absence de revêtement dans les citernes latérales de ballastage n° 2 et le peak avant, etc. 

Suite à ces observations, l’inspecteur jugea que le navire n’était pas acceptable pour le RINA, et sa classification fut subordonnée à l’exécution de travaux importants. Une première liste des réparations nécessaires a été à cette occasion proposée, concernant le peak avant, les ballasts latéraux n° 2 bâbord et tribord, les moyens d’accès aux citernes, etc. 

Une visite spéciale s’est ensuite déroulée du 23 juin au 15 août 1998 pendant le séjour de l’ « Erika » dans le chantier naval de Bijela, au Monténégro. Cette visite quinquennale du navire est exigée par la réglementation internationale et le règlement de l’IACS. Elle se fait suivant les directives du programme renforcé d’inspections des pétroliers de la Résolution A.744(18) de l’OMI (Enhanced Survey Program – ESP). 

Cette visite a servi en l’espèce de visite de première classification dans le cadre de la procédure prévue par l’IACS pour le transfert de classe entre le Bureau Veritas et le RINA. Au cours de cette visite, ont été inspectés, entre autres, la coque et toutes les citernes à cargaison et de ballastage, et un relevé des épaisseurs a été effectué sur environ 7000 points du navire. Il est apparu que la corrosion dans les espaces déjà mentionnés était importante, allant de 10 à 26 % localement.

Par la suite, le RINA a effectué une visite annuelle en 1999. L’ « Erika » étant sorti de visite spéciale le 15 août 1998, une visite annuelle de la coque et de la machine devait être effectuée, selon les critères ESP et les règles de l’IACS, entre le 15 mai et le 15 novembre 1999. Celle-ci s’est déroulée en deux étapes, d’abord à Gênes, puis à Augusta. 

La visite de Gênes des 16 et 17 août 1999 s’est limitée à un contrôle de la machine et de l’installation de gaz inerte. La visite de la coque et en particulier des citernes de ballastage n’a pas été effectuée, comme cela est normalement prévu dans le cadre de l’ESP (Programme de Surveillance Renforcée). Certains documents étaient manquants, notamment ceux ayant trait au plan de réponse d’urgence en cas de pollution et/ou d’avarie (SOPEP). 

La visite complémentaire d’Augusta a ensuite été menée, en présence du gestionnaire nautique de l’ « Erika », du 22 novembre au 24 novembre 1999. L’examen des citernes de ballastage a confirmé le mauvais état du revêtement interne. Dans les ballasts latéraux n° 2, des diminutions d’épaisseurs ont de nouveau été constatées. Aussi a-t-il été recommandé, à l’issue de cette visite, qu’un nouvel examen, avec des mesures d’épaisseurs, du pont et des ballasts n° 2 bâbord et tribord soit effectué avant janvier 2000, que des mesures soient refaites dans le peak avant et que les réparations nécessaires soient exécutées. 

Cependant, de telles demandes n’entrant pas dans le cadre d’une simple visite annuelle, elles ne furent pas prises en compte immédiatement par l’armateur, qui aurait prévu de reporter les mesures nécessaires à l’escale suivante à Carthagène. 

Une entreprise se serait à ce moment là présentée à bord pour les réaliser, mais après examen des parties à renforcer, les travaux auraient été différés faute de matériel. Aux escales suivantes, à La Corogne et à Dunkerque – avant le naufrage du navire en décembre 1999 près des côtes françaises - , aucune mesure n’a été prise pour réaliser ces travaux…

____________
En ce qui concerne le « Prestige », notons tout d’abord que, depuis sa sortie de chantier, il a toujours été classé par l’ABS ; ce qui, a priori, est un gage de sérieux. 

Il faut aussi noter qu’à compter de 1991, les réparations effectuées sur le navire suite aux ‘visites spéciales’ ont systématiquement concerné la zone médiane du navire, entre le couple 61 et le couple 81
, c’est-à-dire au niveau où se situent les citernes à ballastage. Nous verrons, qu’entre ces deux couples, le couple 71 est celui qui, en cédant, a permis l’envahissement par l’eau de mer des citernes à ballastage à tribord.

Prestige- Conditions après chargement, au départ de Riga, Lettonie (5 Nov 2002)
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Prestige - Situation après avarie (13 novembre 2002 – 15 minutes après l’incident)
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Source schémas Prestige et photos : site de l'AMERICAN BUREAU OF SHIPPING : www.eagle.org/news/press/
Ce fut précisément le cas lors de la cinquième ‘visite spéciale’ du « Prestige », qui a eu lieu dans les chantiers navals de Guangzhou, en Chine, du 2 au 19 mai 2001, soit dix huit mois avant son naufrage. 

Lors de cette visite, deux types d’inspection ont été conduits : l’une visait au renouvellement du certificat de classification
, et l’autre était statutaire
, c’est-à-dire qu’elle portait sur les documents de certification relatifs directement aux prescriptions techniques contenues dans les conventions internationales.  

Le navire a tout d'abord été inspecté le 2 avril 2001. Les mesures d'épaisseur ont été effectuées dans les règles, sous le contrôle de deux inspecteurs, l’un de l’ABS, l’autre de l’IACS, en conformité avec la résolution A 744(18) de l’OMI concernant le programme de surveillance renforcée déjà mentionné. 

Puis, le 10 avril 2001, le « Prestige » est entré au chantier Cosco Shipyard de Guangzhou pour effectuer les réparations. Les matériaux et les techniques nécessaires à celles-ci ont été contrôlés et visés. Les réparations les plus importantes furent entreprises dans les citernes ballast/cargo
 n° 3 bâbord et tribord et ont concerné essentiellement les cloisons transversales et les structures dans les parties hautes des citernes. En particulier, au niveau des citernes ballast/cargo latérales n° 2 et 3, les tôles de coques furent examinées de près extérieurement et intérieurement. Rien de spécial n’était à signaler sur la coque. Les mesures d’épaisseur à ces niveaux là ont montré que la perte d’épaisseur moyenne du bordé
 était inférieure à 10 %. Aucune réparation du bordé n’était donc nécessaire. D’importantes réparations de structure ont été effectuées au niveau du couple 71 tribord
 (voir schéma ci-avant). La quantité totale d'acier remplacé a été estimée à 362 tonnes. Les réparations nécessaires étaient conformes à ce que l'on pouvait attendre sur un navire de cet âge à la cinquième visite spéciale. Les réparations et les tests de confirmation ont été terminés le 19 mai 2001. 

Une visite annuelle, entre le 15 et le 25 mai, soit six mois avant le naufrage, a ensuite été conduite à Dubaï, aux Emirats Arabes Unis. Les réparations ont été effectuées à la satisfaction de l'inspecteur et les certificats appropriés, de classe et statutaires, ont été délivrés le 25 mai 2002. Cependant, seuls l’extérieur du navire, les machines et les auxiliaires de coque ont été contrôlés. Les citernes de ballastage n° 2 et 3 n’ont pas été visitées, contrairement aux dispositions du règlement ABS, qui prévoient la visite annuelle des ballasts adjacents aux citernes pourvues de dispositif de réchauffage – ce qui était le cas pour le « Prestige ». Selon le rapport de la société de classification, une information erronée concernant le dit dispositif de réchauffage aurait été transmise à l’inspecteur ABS.  

*

Evoquons enfin les contrôles opérés, préalablement à l’affrètement des navires, par la plupart des grandes compagnies pétrolières. 

Ces contrôles, appelés « vettings », sont effectués par des agents spécialisés des services internes de ces compagnies et visent à apprécier l’état des navires qu’ils sont susceptibles d’affréter, ‘à temps’, c’est-à-dire pour une période déterminée, entre cinq et dix ans en général, ou ‘ au spot’, soit pour un seul voyage. 

Ces visites donnent lieu à un rapport, assorti ou pas de commentaires, qui a vocation à intégrer une base de données, comme la base SIRE
 (Ship Inspection Report), commune à de grandes sociétés telles qu’Exxon, Mobil, Shell, BP, TOTAL, etc. Chacune de ces sociétés, avant d’affréter un navire, se réfère à cette base de données, en y ajoutant certains critères propres. Après sa visite, l’affréteur fait connaître son accord pour un affrètement d’une durée limitée en fonction de l’âge du navire. Lorsque le navire a atteint l’âge de vingt ans, il n’est en général affrété plus qu’au voyage, comme c’était le cas de l’ « Erika ». TOTAL, société affréteur de l’ « Erika », a par ailleurs indiqué qu’il n’affrétait qu’au voyage les navires de plus de quinze ans. 

C’est dans ce contexte que l’ « Erika » a été visité sept fois pendant sa dernière année d’exploitation : le 21 novembre 1998 à Mellilli pour TOTAL, le 25 janvier 1999 à Thessalonique pour Shell, le 3 avril 1999 en Sardaigne pour Texaco, le 20 novembre 1999 en Italie pour Texaco, le 23 novembre 1999 en Sicile pour Exxon, et le 23 novembre 1999 en Sicile pour BP Amoco. 

Presque à chaque fois, des déficiences, parfois importantes et concernant notamment les équipements de navigation et de sécurité, ont été observées. BP Amoco conclut dans son rapport que le navire n’est pas acceptable, sauf rectification des nombreuses déficiences constatées. Par contre, de la part des autres compagnies, des lettres d’acceptation ont été reçues par l’armateur de l’ « Erika ». Elles étaient cependant accompagnées de sérieuses réserves. Quelques sociétés, Shell notamment, ont considéré que l’ « Erika » pouvait être reçu dans leurs terminaux portuaires, mais que son âge le rendait inacceptable, à plus ou moins long terme, pour le transport de cargaisons leur appartenant. TOTAL a, malgré cela, affrété l’ « Erika » quatre fois en 1999. Les trois précédents voyages de ce dernier pour le compte de TOTAL concernaient des transports de brut en provenance d’Algérie et de Russie, à destination de Varna en Bulgarie.
*

L’affréteur du « Prestige », simple trader nommé « Petriam », n’a pas procédé à une inspection avant l’affrètement, car il n’en avait probablement pas les moyens, comme la plupart des traders indépendants. Il a sans doute estimé suffisante la classification de l’ABS et a dû prendre en compte le dernier vetting d’une grande compagnie pétrolière. 

* * * 
CHRONOLOGIE DES DIFFERENTS CONTRÔLES
…
2) … pour des résultats incertains 

S’agissant du contrôle par l’Etat du pavillon, il a précédemment été remarqué que le certificat ISM, dont la délivrance est en principe de la responsabilité de celui-ci, avait été octroyé par le RINA à l’armateur de l’ « Erika » en juin 1998. Examinons maintenant les circonstances et les suites de cet octroi, ainsi que la réalité de ce certificat. 

Le but du code ISM est de limiter les risques d’erreur humaine en faisant en sorte que le commandant ne soit pas seul lorsque son navire est en difficulté. Il dresse la liste des autorités ou personnes responsables à contacter, au sein de l’armement comme auprès des autorités maritimes de l’Etat au large duquel se trouve le navire, des procédures à suivre pour décrire un accident ou une situation délicate, enfin, des procédures et contacts pour coordonner les actions à bord avec les autorités nationales et locales en charge de la lutte antipollution et de la sécurité en mer, ainsi que la description de la procédure à suivre pour lutter contre le sinistre. 

Le code ISM a été rendu obligatoire pour les pétroliers par son insertion au chapitre IX de la Convention SOLAS, et sa certification conditionne l’obtention de la couverture des clubs d’assurance « P & I ». 

Dans le cas de l’ « Erika », le gestionnaire nautique, PANSHIP, titulaire du certificat et donc débiteur de l’obligation d’informer les autorités maritimes de l’Etat concerné et de soutenir et seconder, depuis la terre, le capitaine du navire pendant tout le déroulement des événements, s’est borné à suivre l’évolution de la situation de l’ « Erika » en s’inquiétant plus particulièrement des fissures sur le pont, à prévenir toutes les parties ‘commerciales’ à l’affaire et à faire désigner un agent pour une tentative d’escale dans le port de Donges. 

La « personne désignée » au titre du code ISM ne s’est apparemment pas référée aux procédures d’urgence puisqu’elle n’a pas pris contact le 11 décembre avec les autorités maritimes françaises pour les informer, à la place du commandant, de la situation de l’ « Erika » et des particularités techniques concernant l’état réel du navire. 

De plus, avant même d’avoir une liaison phonique directe avec le commandant, la personne désignée a eu des contacts avec, notamment, le propriétaire du navire, les assureurs, la société de classification RINA, la société de remorquage et d’assistance SmitTak, etc. c’est-à-dire avec pratiquement toutes les parties concernées, sauf les autorités maritimes compétentes, dont les coordonnées figuraient pourtant bien sur son plan d’urgence. 

Et bien qu’ayant informé le RINA des problèmes dont souffrait l’ « Erika », le gestionnaire nautique, conscient pourtant de l’état structurel du navire dont il avait la charge, n’a pas jugé utile de solliciter une assistance technique particulière de la part de la société de classification, tel que cela est prévu par le code ISM. 

Il apparaît donc que les principaux intéressés à l’exploitation du navire n’ont fait preuve vis-à-vis de l’Etat côtier d’aucune diligence, en matière de pollution comme de sauvegarde de la vie humaine et ont sous-évalué la situation de l’ « Erika ». 

Aussi le RINA d’estimer, dans son rapport, que la gestion de la crise du 11 décembre 1999 au titre du code ISM constituait en elle-même une sérieuse carence de la part du gestionnaire nautique de l’ « Erika ». 

Qu’en est-il alors du RINA en tant qu’organisme certificateur ISM, délégataire de l’autorité maritime maltaise ? 

Il avait certifié ISM ( délivrance d’un « document of compliance » - DOC ) à la fois le siège du gestionnaire nautique et ses navires, en 1998, après audit. 

Or, en août 1999, à la suite de la détention d’un navire géré par PANSHIP, l’administration maltaise avait demandé au RINA de procéder à un audit de contrôle au siège de cette société. A l’issue de cet audit, le RINA a constaté de nombreuses et importantes déficiences dans le système de gestion de la sécurité. Ces points ont ensuite été confirmés par un deuxième audit conduit par le chef de la section chargée de l’ISM au sein du RINA. Ce dernier a alors recommandé à l’autorité maritime maltaise, par une lettre en date du 23 août 1999, de suspendre la certification de PANSHIP, cette procédure n’étant pas de sa compétence alors qu’il agissait en tant que délégataire de l’administration maltaise. Cette recommandation n’a pas été suivie d’effet. 

Il est pourtant permis de penser que si la certification ISM du gestionnaire avait été, dès cette grave alerte, suspendue, ce dernier aurait été amené à revoir ses procédures de gestion de la sécurité, et les événements auraient probablement suivi un cours moins malheureux. 

Dans le courant du mois de janvier suivant la catastrophe, un nouvel audit à été mené par le RINA au siège de PANSHIP, confirmant les insuffisances constatées quelques mois plus tôt. Le gestionnaire nautique de l’« Erika » a alors, au début du mois de février,  volontairement restitué son certificat ISM à l’administration maritime maltaise, comme un aveu coupable.

Les défaillances en chaîne observées ici mettent l’accent sur le devoir de suivi réel des navires inscrits à son registre par l’Etat du pavillon. 

Dans le contexte décrit, contrôle de classification et audits de certification étaient en général effectués au même moment, par la même société de classification, et tendaient ainsi à se confondre. La pratique du ‘cumul’ des contrôles de classification et de certification sur le chef d’un même opérateur affaiblit considérablement la portée de la certification et du contrôle, autonome en principe, de l’Etat du pavillon. Celui-ci tend par là à se désengager vis-à-vis de ses obligations conventionnelles et, par conséquent, à se ‘déresponsabiliser’. 

Il en résulte, de manière générale, une mauvaise application des conventions internationales en matière de sécurité maritime – et ce d’autant plus que toutes les sociétés de classification ne sont pas dignes de confiance. L’OMI, constatant le peu d’application que recevait la Convention MARPOL a dénoncé cette situation à plusieurs reprises, tout en soulignant le rôle essentiel qu’avait à jouer l’Etat du pavillon dans la mise en œuvre des conventions internationales. 

Car, rappelons-le, les Etats, en tant que sujets primaires du droit international, sont les premiers destinataires des conventions internationales et de la même façon que le droit administratif français ne permet pas à l’Etat de se décharger, par contrat, de ses obligations en matière de police administrative, le droit international ne devrait pas tolérer ces pratiques. 

La Convention de Montego Bay sur le Droit de la Mer
, dans son article 217 rappelle aux Etats parties leurs devoirs : 

« Les Etats veillent à ce que les navires battant leur pavillon ou immatriculés par eux respectent les règles et normes internationales applicables ainsi que les lois et règlements qu'ils ont adoptés conformément à la Convention afin de prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin par les navires et ils adoptent les lois et règlements et prennent les mesures nécessaires pour leur donner effet. L'Etat du pavillon veille à ce que ces règles, normes, lois et règlements soient effectivement appliqués, quel que soit le lieu de l'infraction ». 

Il s’agit ici précisément du problème tant débattu des pavillons ‘de complaisance’ ou ‘de libre immatriculation’. Ceux-ci, parce que la mise en œuvre des prescriptions contenues dans les conventions est trop onéreuse, ou parce qu’ils ne prennent pas assez au sérieux les responsabilités leur incombant au terme des conventions internationales, délèguent l’essentiel de leurs attributions à des organismes privés. 

Cette délégation, octroyée à des opérateurs sérieux, est en réalité acceptable, mais dans la mesure seulement où l’Etat exerce un contrôle sur la société délégataire. Il s’instaure alors entre l’administration maritime et la société de classification un véritable dialogue, une coopération étroite, un rapport de subordination presque, qui font pressentir à cette dernière tout le poids de sa responsabilité lorsqu’elle inspecte les navires du pavillon dont elle est délégataire. C’est donc dans une optique de coopération que cette délégation doit être pratiquée, et non dans celle d’un blanc-seing total de la part de l’Etat. Et c’est dans le contrôle qu’ils exercent sur leurs sociétés délégataires que les Etats honorent leurs obligations internationales. Il est donc impératif que la maîtrise de la mise en œuvre des conventions internationales repassent entre les mains des Etats. 

V. également Paquet Erika III et proposition de directive en ce qui concerne les obligations incombant aux Etats de pavillon…
* * *

S’agissant ensuite de l’efficacité du contrôle par l’Etat du port, plusieurs remarques sont à faire. 

Prenons l’exemple de l’ « Erika », contrôlé en mai 1998 à Stavanger en Norvège, puis, un an plus tard, à Porto Torres en Sardaigne, et, en dernier lieu, dans le port de Novorossisk en Russie. 

A l’issue du contrôle de Stavanger, nous savons qu’il était affecté d’un coefficient de ciblage de 40, qui accusait donc un risque grave pour la sécurité maritime et lui conférait une ‘priorité de visite’, à valoir dans les prochains ports d’escale. Cet effet d’alerte affecté à l’ « Erika » a cependant été annulé par un contrôle fort ‘complaisant’ de la part des autorités sardes, qui, annonçant procéder à une inspection « étendue » n’auraient en fait contrôlé que la présence des documents réglementaires à bord, sans constater aucune déficience. 

Ceci a eu pour conséquence de faire chuter le coefficient de ciblage de l’ « Erika », lui retirant sa ‘priorité de visite’. Le coefficient de 12 dont était affecté le navire le jour de son naufrage n’avait donc rien d’inquiétant ou qui puisse faire présumer un événement funeste. 

La vulnérabilité du système, basé sur la bonne foi des Etats, apparaît ici clairement. L’application du Mémorandum de Paris est en fait menée de façon très hétérogène en Europe. Si certains pays comme la Finlande ou l’Espagne contrôlent plus de 30 % des navires faisant escale dans leurs ports, d’autres, comme la France par exemple, n’atteignent même pas les 10 %
. Il est de même apparu que certaines autorités maritimes nationales pouvaient être sujettes à corruption de la part des armateurs, et qu’un passage dans leurs ports pouvaient dès lors mettre à mal tout l’édifice lentement construit par les autres membres du Mémorandum au fil des contrôles opérés sur un navire. Il semble de plus que certains inspecteurs soient enclins à visiter des navires récents et en bon état apparent, pour respecter les taux d’inspections tels qu’ils résultent du Mémorandum, plutôt que de contrôler des navires, qui, par le nombre de déficiences observées, pourraient nécessiter une période de détention, gênant par là le trafic et l’activité commerciale du port
.  

Une autre difficulté résulte du fonctionnement même du dispositif de contrôle par l’Etat du port, et des conséquences qui lui ont été attribuées. 

En effet, alors qu’à plusieurs reprises des déficiences à bord de l’ « Erika » et du « Prestige » avaient été découvertes dans les ports de Novorossisk et de Rotterdam respectivement, elles n’ont pas donné lieu a détention et n’ont donc pas été rectifiées lors du passage dans ces ports. Ceci résulte de la marge d’appréciation qui est laissée à l’autorité nationale chargée de l’inspection quant aux suites à donner au contrôle. 

En effet, selon les termes mêmes du Mémorandum, celle-ci peut accepter que le navire rectifie ses déficiences lors de sa prochaine escale. Cependant, à la prochaine escale, la même latitude de jugement sera accordée à l’inspecteur. Lorsque l’on tient compte, de plus, de la concurrence qui s’exerce entre les ports pour l’accueil des navires de commerce, et que l’on sait qu’un poste à quai occupé par un navire détenu pour déficiences –  et qui pourrait de surcroît être abandonné par son armateur ou être séquestré par son équipage qui n’a pas reçu sa paye depuis plusieurs mois, ce qui n’est pas rare – est un poste en moins pour un navire de commerce pour un chargement ou un déchargement de marchandises, alors on comprend que l’inspecteur soit peu enclin à faire rectifier les déficiences constatées ‘sur le champ’. 

En conséquence, les navires qui circulent dans nos eaux ne sont jamais en conformité parfaite avec la réglementation internationale et les déficiences ne sont rectifiées que lorsqu’elles se présentent en très grand nombre et sont d’une particulière gravité. Et même dans ce cas, le navire est autorisé à quitter le port, pour se rendre dans le chantier de radoub de son choix – chantier qui peut se trouver fort loin. Tout se passe en fait comme si les ports se ‘passaient la patate chaude’… Il est surprenant à ce titre de constater que la directive 95/21/CE intégrant le dispositif du Mémorandum de Paris, n’a imposé aucune obligation, à strictement parler, d’inspecter un navire ni de faire procéder aux réparations nécessaires. V. Paquet Erika III, proposition de directive modifiant l’application du MOU…  

Les lacunes de ce système se révèlent par ailleurs dans les modalités mêmes du contrôle, qui est réalisé lorsque le navire est à flot, en opération commerciale, alors que ses citernes sont chargées et ne sont donc pas accessibles pour une visite. Les inspections se limitent alors à l’examen des certificats de navigabilité et d’assurance, registres et autres documents obligatoires à bord. 

Ainsi, bien que l’ « Erika » ait été visité en moyenne deux fois par an au titre du PSC (Port State Control), et qu’il ait été détenu deux fois depuis 1996, dont une pour corrosion, ce dispositif n’a pas réussi à déceler le potentiel risque du navire. 

De plus, la taille des pétroliers
 qui sillonnent nos mers actuellement rend absolument impossible et illusoire le fait, pour un inspecteur unique, à l’occasion d’une visite de quelques heures, d’apporter un jugement global sur la navigabilité d’un navire. Le contrôle reste ainsi très superficiel. 

La dissuasion est de plus quasiment absente de ce dispositif, car lorsque des déficiences sont constatées, elles ne donnent pas même lieu à une amende – qui devrait pourtant être de rigueur – et la seule menace qui pèse sur l’armateur est celle de voir son navire détenu quelques jours dans un port pour y faire exécuter de menues réparations. 
Aussi faut-il en conclure que l’Europe ne s’est pas encore donné les moyens d’une véritable stratégie en matière de sécurité maritime. Le dispositif mis en place par le Mémorandum de Paris et par la directive 95/21/CE n’est qu’un pis-aller, qui, en termes de moyens et d’efficacité, ne supporte pas la comparaison avec le corps des Coast Guards américains
. A ce sujet, le Parlement européen, dans une résolution consécutive au naufrage du « Prestige » du 19 décembre 2003
  a demandé la mise en place d’un service européen de garde-côtes et d’une force européenne de protection civile capable d’intervenir en cas de catastrophe naturelle ou industrielle – et ce bien qu’il en soit question depuis l’accident de l’ « Amoco Cadiz » -. 

La Commission a estimé que ces propositions constituaient une « solution d’avenir », mais qu’auparavant il fallait améliorer la coordination des services maritimes des Etats membres. Certains opérateurs professionnels, tel que l’AFCAN (Association Française des Capitaines de Navires)
, appellent aussi la création de ce corps européen de garde-côtes de tous leurs vœux. En effet, disent-ils, il augmenterait considérablement l’efficacité du contrôle de la navigation maritime, mais serait aussi d’un coût beaucoup moins élevé pour chacun des pays membres de l’Union que celui qui doit mener actuellement à optimiser les corps de garde-côtes nationaux, au regard notamment des exigences du Mémorandum. 

Il devra en outre trouver un financement dans des contributions de la part des opérateurs du secteur pétrolier, entre autres, pour que le principe du pollueur-payeur soit respecté et que – comme c’est le cas actuellement -  ses frais de fonctionnement ne soient pas, une fois de plus, assimilés à des externalités négatives subies par le corps social.  Voir Paquet Erika III …
*

Certaines insuffisances concernant le contrôle par les sociétés de classification ont de même été observées, en particulier à la charge du RINA. 

Lorsqu’en 1998 les armateurs de l’ « Erika » ont envisagé un transfert de classe du Bureau Veritas au RINA, ils ont demandé à cette société d’effectuer une inspection détaillée du navire. Celle-ci fut conduite en février 1998, à l’occasion d’une escale commerciale de l’ « Erika » dans le port turc d’Aliaga. Le rapport d’inspection issu de cette visite mentionnait de très nombreuses déficiences concernant quasiment tous les points examinés (structure, machines, emménagements, équipements) et conclut que, sauf travaux très importants, le navire ne devrait pas être classé par le RINA. Ces travaux furent cependant accomplis, à la satisfaction du RINA, dans le chantier de Bijela, au Monténégro. L’ « Erika », à la sortie du chantier le 15 août 1998, reçut la première côte du RINA. 

Revenons brièvement sur les détails de ces travaux : l’ « Erika » est arrivé au chantier de Bijela le 18 juin 1998 en provenance de Naples. Il a séjourné en cale sèche du 19 juin au 7 juillet. Les réparations ont compris essentiellement le remplacement d’éléments de renfort, surtout au niveau des citernes de ballastage n° 2 bâbord et tribord et sur la cloison longitudinale entre la citerne de cargaison n° 3 centrale et la citerne de ballastage n° 2 tribord – précisément la cloison qui s’est rompue -, et de tôles de pont, représentant entre 8 et 9 % de sa surface intégrale. 

Mais au total, seulement cent tonnes d’acier auraient été remplacées – contre 362 tonnes pour la réparation du « Prestige » lors de son passage dans le chantier de Cosco, en Chine. La qualité des travaux a été jugée suffisante par le RINA qui a accepté de classer le navire en l’état. 

Cependant, des différences entre les travaux prescrits par le RINA et ceux indiqués sur les plans et la facture du chantier ont été remarquées. Ceci est certainement dû au fait qu’il est d’usage, pour les travaux à effectuer, que ce ne soit pas la société de classification qui joue le rôle de donneur d’ordre, mais le superintendant de l’armateur. La société de classification se contente de les contrôler au fur et à mesure. Les différences observées n’ont peut-être pas été remarquées par le RINA, mais elles dénotent dans tous les cas d’un certain laxisme de sa part. 

De plus, certaines tôles de pont dont l’épaisseur d’origine était de 16 mm ont été remplacées par des tôles neuves de 14 mm voire de 12 mm, sur la proposition du chantier, qui ne disposait pas de tôles de  16 mm.  Cette proposition a été acceptée par le RINA parce que, d’une part, la différence d’épaisseur était inférieure à la tolérance de 25 % généralement admise, et, d’autre part, parce que les tôles voisines avaient des épaisseurs de l’ordre de 13,9 mm, permettant ainsi de conserver l’homogénéité. 

La Commission d’enquête du BEA-mer a cependant remarqué que cette pratique était peu conforme aux règles de l’art, en matière de réparation navale. 

Aucun contrôle radiographique, ou par ultra-sons, des soudures de tôles – qui sont les éléments déterminants de la qualité d’une réparation navale - n’a été en outre effectué par le RINA. 

Enfin, le rapport sur les réparations effectuées en chantier transmis par l’inspecteur du RINA au siège aurait manqué d’informations, et le relevé des épaisseurs pour analyse technique des résultats n’aurait été remis qu’au mois de septembre, c’est-à-dire après la reprise de l’exploitation commerciale du navire. 

Au vu des circonstances de l’accident, c’est-à-dire le déversement de la cargaison de la citerne n° 3 centrale dans le ballast n° 2 tribord, qui a provoqué la gîte initiale, puis la cassure du navire au niveau des citernes de ballastage n° 2 bâbord et tribord fortement corrodées, l’enchaînement de négligences du RINA dans l’accomplissement de sa mission, constitue vraisemblablement une des causes les plus déterminantes de la perte de l’ « Erika »
. 
Plan des Capacités
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Le RINA, à la suite de l’accident, n’a en outre fait preuve d’aucune transparence, notamment dans la communication des dossiers relatifs à l’ « Erika » aux autorités judiciaires françaises, à la différence de l’attitude nettement plus coopérative – il faut le lui reconnaître– de la société de classification ABS, en ce qui concerne les enquêtes en cours en France et aux Bahamas sur les circonstances du naufrage du « Prestige »
. 

Le RINA fait pourtant partie des sociétés agréées au titre de la directive 94/57/CE
 et est membre de l’IACS. Mais sa réputation de sérieux, comme nous l’avons vu, ne fait pas obstacle à la commission de fautes - fautes qui devraient être susceptibles d’engager sa responsabilité. 

S’il semble qu’en l’état actuel du droit international, et notamment au regard de la Convention sur la responsabilité civile de 1969 et 1992 (voir infra ), cette recherche de responsabilité n’est pas normalement possible, du moins devrait-on pouvoir envisager des mécanismes de sanction administrative de ces sociétés de classification, tel qu’un retrait provisoire de leur agrément, ou une amende, lorsqu’il apparaît qu’elle ont pris une part fautive à la survenance d’un événement de mer. 

Voir Paquet Erika III et proposition de directive sur sctés de classification… 

Le problème des sociétés de classification et de leur fiabilité rejoint en réalité celui des pavillons de libre immatriculation et de leur volonté de faire respecter effectivement les conventions internationales. Si le contrôle effectué sur les navires par ces organismes privés peut paraître satisfaisant, il doit en réalité, pour être véritablement fiable, être lui-même contrôlé par une instance publique. Lorsque la société classe un navire battant pavillon ‘de complaisance’, sans aucun contrôle provenant d’une autorité supérieure, alors rien ne l’incite à être particulièrement rigoureuse, et elle n’est plus contrainte que par les termes de son propre règlement. Aussi ne met-elle sans doute pas le même zèle à contrôler un navire inscrit au registre des Bahamas ou de Malte, qu’elle ne le fait d’un navire battant le pavillon d’un Etat véritablement soucieux de la navigabilité de sa flotte.

L’ABS, à l’occasion de l’audition publique organisée les 19 et 20 mars 2003 par le Parlement Européen sur le naufrage du « Prestige » a souhaité rappeler que :
« la responsabilité de l’entretien et des réparations d’un navire classé échoue uniquement au propriétaire du navire et celui-ci est le seul a avoir un contrôle au jour le jour de son navire et la connaissance de son état. L’inspecteur de classe ne contrôle généralement le navire qu’une fois par an et ne peut donc juger et certifier de son état qu’à ce moment là ». 

On remarque ici la volonté patente de se dégager de toute responsabilité dans la survenance de l’accident du « Prestige ». 

Pourtant, il demeure constant que les sociétés de classification, qui disposent des personnels les plus qualifiés, sont les mieux à même d’opérer un suivi réel et régulier de l’état du navire. En outre, comment pourraient-elles délivrer des certificats d’une validité de cinq ans, par exemple, mais ne garantir de l’état du navire qu’au jour de sa visite ? Quelle serait, dans ces conditions, la confiance à accorder à ces certificats ? Elles doivent donc pouvoir certifier de la navigabilité du navire pendant toute la durée de validité des certificats délivrés par leurs soins, et voir ainsi leur responsabilité engagée lorsque ces certificats ne correspondent pas à la réalité. Le propriétaire, quant à lui, n’est en fait pas en mesure d’opérer ce suivi, car il en a précisément confié la mission à un gestionnaire nautique. 

S’agissant enfin du « vetting » exercé par les sociétés pétrolières affréteuses, il faut noter que, là encore, l’inspection est essentiellement documentaire. Les personnels spécialisés des compagnies pétrolières ne visitent que très rarement les citernes, même celles dédiées au ballastage, souvent parce que le navire est en opération commerciale à ce moment là. Comme pour les visites par l’Etat du port, aucune visite « vetting » n’a fait état de la situation structurelle de l’ « Erika », faute d’avoir été en mesure de la constater par elle-même. Pourtant, selon les témoignages de l’équipage, notamment des capitaines successifs de l’ « Erika », consignés dans le journal de bord, la corrosion des parties hautes et basses des cloisons séparant les citernes de ballast des citernes de chargement, sur lesquelles avaient été observés des foisonnements et des détachements de plaques de rouilles, constituait un indice précurseur d’affaiblissement de la structure. De même, les lettres d’acceptation des différentes compagnies ayant visité l’« Erika », accompagnées de nombreuses réserves ou d’autorisations partielles de chargement dans un de leurs terminaux, auraient dû être prises en compte par TOTAL, d’autant plus que ces informations étaient à sa disposition, par l’intermédiaire de la base de données SIRE.
L’ « Erika » et le « Prestige » ont donc subi tous les contrôles réglementaires ; ils possédaient les certificats de navigabilité et ceux attestant de leur conformité avec les différentes conventions internationales en matière de sécurité maritime, étaient classés par les meilleures sociétés de classification, n’étaient pas dotés d’un coefficient de ciblage permettant de présager un quelconque accident : il n’y avait donc apparemment pas de raison pour qu’ils se brisent en deux au milieu des vagues, provoquant le deuil de plusieurs centaines de kilomètres de côtes. Pourtant, à mieux y regarder, des erreurs apparaissent, des déficiences se font jour, les signes avant-coureurs de la catastrophe se dégagent … La multitude de contrôles qu’ont subi les deux bâtiments n’a cependant pas réussi à tirer de conséquences utiles. La question de leur efficacité intrinsèque se pose alors, puisque les défauts d’un navire sont si bien dissimulables. 

Mais au delà de l’examen que l’on peut faire de l’état d’un navire, d’autres facteurs sont à prendre en compte : ce sont les circonstances mêmes du naufrage, les conditions dans lesquelles le navire voyageait.  

B) Des conditions de navigation précaires

Les conditions de navigation dans les navires au long cours, et dans les pétroliers notamment, qui, il y a trente ans encore, étaient réputés être à la pointe du progrès en matière d’équipements de navigation et de confort pour les équipages, ont bien changé, à tous les égards. 

Du point de vue humain, l’ambiance s’est détériorée avec l’apparition d’équipages internationaux, et la difficulté de communiquer. Les conditions de travail se sont beaucoup durcies aussi, avec la réduction continue des effectifs à bord et l’accumulation de la fatigue, parce qu’il a fallu se diversifier et accomplir de nombreuses nouvelles tâches, en remplacement du personnel licencié
. Dans ce contexte, les occasions, pour les officiers chargés de la navigation à la passerelle, de commettre des erreurs susceptibles d’aggraver une avarie de coque ou de structure ou bien même de mener le navire à l’abîme, se sont multipliées, et c’est ce qui fait dire à certains que le facteur humain, présent de même dans les cas de l’ « Erika » et du « Prestige », reste une des causes prépondérantes des accidents maritimes de pétroliers (1). 

Du point de vue technique et matériel, il faut remarquer que les chocs pétroliers ayant frappé de plein fouet le secteur du transport maritime d’hydrocarbures, les coûts s’y rattachant ont dû être drastiquement réduits, par le sacrifice des équipements de sécurité et de l’entretien consciencieux des bâtiments, bien souvent. Aussi bon nombre d’armateurs se sont-ils contentés de respecter les minimums conventionnels en la matière. La question se pose alors de savoir si l’ « Erika » et le « Prestige » faisaient partie de ces bateaux naviguant à la limite des réglementations (2).  

1) Le facteur humain 
Le facteur humain, dans le domaine des transports maritimes, prend une singulière importance, lorsque l’on considère que 80 % des événements de mer sont dus à des erreurs humaines
. En ce sens, citons certains naufrages rendus célèbres par leur ampleur et leur proximité : le « Torrey Canyon », échoué en 1967 sur la côte des Îles Scilly, l’ « Urquiola », échoué en 1976 près du port de La Corogne, l’ « Aegean Sea », échoué en 1992 dans le port de La Corogne, le « Sea Empress », échoué en 1996 à Milford Haven, ont tous quatre été causé par des erreurs de navigation
. Les cas de l’ « Erika » et du « Prestige » sont aussi représentatifs dans ce domaine, bien que dans une moindre mesure. Si l’erreur humaine n’a pas été la première et la plus déterminante des causes du naufrage, elle semble toutefois avoir participé à la survenance de l’accident.  

Dans le cas de l’ « Erika », le capitaine, âgé de 35 ans et disposant d’une solide formation maritime et d’une expérience de plus de 15 ans à la mer, savait, car il l’avait consigné dans le livre de bord, et parce qu’au moment de monter à bord, en Russie, l’ancien capitaine le lui avait dit, que l’ « Erika » était un navire âgé, mais également que les ballasts n° 2 bâbord et tribord étaient « fortement corrodés ». S’il ne pouvait, par aucun moyen, pallier ces déficiences, du moins aurait-il pu, dès l’apparition des premiers désordres dans la structure de son navire, notamment lorsque les criques sur le pont ont été découvertes, anticiper le déroulement des événements et prévoir une éventuelle cassure. Ceci l’aurait peut-être conduit à ne pas annuler son message de détresse après le redressement de la gîte. Son action sur ce dernier point, qui a consisté à vider le ballast n° 4 tribord, n’est en rien reprochable, d’autant plus que le calculateur de chargement autorisait ce mouvement. 

Cependant, une ‘faute’ du capitaine peut être relevée dans la façon dont il a, délibérément ou pas, occulté la gravité de la situation aux autorités maritimes françaises jusqu’à très peu de temps avant la perte définitive du bâtiment. 

La forte gîte constatée le 11 décembre à 11h40 l’a conduit à lancer un premier appel de détresse (MAYDAY) à 14h10. Celui-ci a été effectivement reçu par le CROSS, mais il ne faisait pas état de la cause d’une telle détresse. Ensuite, lorsque ce signal a été transformé en simple message de sécurité (PAN) à 15h02, puis annulé, à 16h24, aucune explication, malgré les demandes réitérées du CROSS, n’a été donnée quant à la cause de la gîte originelle. 

Quelques minutes plus tard, le capitaine a eu confirmation du transfert de fioul de la citerne n° 3 centrale au ballast n° 2 tribord, et avait connaissance des fissures et du flambement dans le bordé de pont ; il a donc pris pleinement conscience de la gravité de la situation, mais n’en n’a pas pour autant averti les autorités française, préférant prendre la décision, avec l’accord de son gestionnaire nautique, de faire route vers un port de refuge, Donges en l’occurrence, en réduisant l’allure machine. 

Ce n’est qu’à 5h00 du matin suivant, après avoir constaté à 3h00 que les fissures sur le pont s’agrandissaient puis qu’une partie du bordé de muraille s’était arrachée, que le commandant MATHUR demanda l’évacuation de l’équipage par un dernier MAYDAY, suivi très rapidement de la cassure du navire. 

S’il n’existe pas d’obligation légale liée à l’émission des messages de détresse ou de sécurité, la convention MARPOL 73/78, dans son article 8 et son Protocole n°1, exige cependant que l’Etat côtier le plus proche soit averti de tout déversement effectif ou probable de produits pétroliers à la mer. 

Cette prescription vise à garantir que les Etats côtiers soient informés sans retard de tout événement ou toute menace de pollution du milieu marin, ainsi que des mesures d’assistance ou de sauvetage mise en œuvre ou rendues nécessaires, afin que les dispositions appropriées puissent être prises. Un remorquage dès l’apparition d’une première avarie de structure, comme ça aurait pu être le cas pour l’ « Erika », est une mesure que l’Etat côtier peut imposer à un navire soumis à sa juridiction. 

La procédure à suivre doit être appliquée par le capitaine ou par toute personne habilitée à agir en son nom en conformité avec les recommandations de la Résolution A. 648 (16) de l’OMI, dans le cadre du plan d’urgence Shipboard Oil Pollution Emergency Plan (SOPEP). 

L’événement doit être rapporté simultanément à la station côtière, si le navire est à la mer, ou aux autorités portuaires, si le navire est au port, et aux personnes responsables du suivi du navire à terre. 

Le plan fait appel à des logigrammes et des check-lists d’aide à la décision, visant à éviter les oublis, les erreurs et les risques pris par précipitation ou manque de réflexion au début d’un événement majeur. Il contient aussi des instructions en cas de pollution ou de risque de pollution et décrit la marche à suivre et les procédures à mettre en œuvre par ordre de priorité, ainsi que les informations requises à chaque étape. Il donne la liste des personnes, des autorités et organismes à contacter, ainsi que leurs coordonnées (numéro de téléphone, fax, télex). 

Le navire disposait depuis 1997 d’un tel plan, approuvé par le Bureau Veritas puis par le RINA, par délégation de l’administration maritime maltaise. Le capitaine en connaissait l’existence puisque des exercices impliquant la mise en œuvre de ce plan avaient été notés sur le journal de bord. Selon les termes de ce dernier, un exercice anti-pollution avait été réalisé le 16 novembre et un exercice d’échouement et d’avarie de machine le 26 novembre précédant le naufrage. 

Dès le 11 décembre, lorsque la gîte sur tribord a été constatée, vers 18h00, le plan SOPEP aurait du être appliqué dans son intégralité. Pourtant, dès l’apparition de l’événement, le capitaine a cherché, sans succès immédiat, à entrer en contact avec son gestionnaire nautique, et les autorités françaises n’ont eu connaissance de ces éléments qu’en fin de soirée le 11 décembre, soit environ dix heures après l’apparition de la gîte, quelques heures seulement avant le naufrage. 

Qui plus est, ces dernières n’ont été mises au courant qu’ ‘accidentellement’, pourrait-on dire, puisque c’est l’agence maritime Stockaloire à Donges, désignée par le gestionnaire nautique de l’ « Erika » pour traiter l’escale improvisée dans ce port, qui communiqua au commandant du port de Saint-Nazaire que le navire « aurait une forte gîte » et qu’il « aurait colmaté des fuites », informations ensuite transmises au CROSS-Etel par le commandant du port. Le capitaine ne fera état personnellement de « criques développées sur le pont sur l’avant du ballast n° 2 tribord » qu’à 22h27, une heure environ après que le CROSS, mis au courant par le Commandant du port de St Nazaire, lui avait demandé de préciser la situation exacte des fuites. 

Si cette attitude du commandant MATHUR n’était peut-être pas volontaire, et ne peut donc pas caractériser une véritable réticence dolosive, du moins démontre-t-elle une carence grave, une omission fautive, qui prend sa place dans une succession d’erreurs et de fautes à l’origine du naufrage final de l’ « Erika ». 

Il semble en réalité que le commandant de bord ait surtout été dépassé par les événements, et qu’il n’ait pas bénéficié de l’aide extérieure qu’il était en droit d’attendre en vertu de la procédure ISM, dont il avait pourtant le certificat. Cet état de fait met le doigt sur trois problèmes : tout d’abord l’échec de la procédure de gestion assistée de la sécurité ISM (voir supra), d’autre part, le surnombre de documents et procédures réglementaires applicables à bord en situation d’urgence, enfin, et de manière générale, la précarité de la situation des capitaines de pétrolier face à leur armateur.  

En ce qui concerne la trop grande quantité de normes et procédures réglementaires s’imposant au capitaine dans la gestion de la sécurité à bord, les check lists du plan SOPEP, comme le code ISM, sont autant d’éléments reflétant la surabondance réglementaire en matière de sécurité maritime. La pléthore de guides, directives, résolutions, code, procédures applicables aux navires de commerce et édités par l’OMI est préjudiciable à une bonne sécurité maritime et à l’efficacité même de ces documents. 

La commission d’enquête du BEA-mer a sur ce point fait remarquer que, dans le cas du « Prestige », la documentation réglementaire et les procédures étaient beaucoup trop nombreuses pour pouvoir être utilisées efficacement en pareille situation. Elle a à ce titre recommandé que l’OMI limite l’édiction de ces normes au stricte nécessaire, sous peine de voir l’inapplication des règles devenir la cause première des sinistres les plus dévastateurs. 

Rappelons en ce sens que le capitaine de l’ « Exxon Valdez » était dans son bureau en train de remplir des états urgents, alors que sa place était sur la passerelle, avant que son navire ne double le Pligh Reel ? Il avait pour un temps délégué sa fonction à son officier de quart, lui-même quelque peu ‘empêtré’ dans de la documentation et les appareils de passerelle. 

Il faut enfin évoquer – et c’est ici soulever le troisième problème - les conditions de navigation et de travail auxquelles sont soumis les ‘capitaines marine marchande’
 aujourd’hui. La situation du commandant MATHUR ne diffère pas sur ce point de celle des autres commandants navigant sous pavillon de complaisance. 

La question s’est en effet posée de savoir pourquoi le commandant de l’ « Erika », dès l’apparition de la gîte sur tribord, n’avait pas immédiatement averti les autorités maritimes françaises de l’état structurel de son navire. 

Il est à ce titre symptomatique qu’il ait au contraire cherché à joindre, en vain au début, son gestionnaire nautique, devant – situation de plus en plus fréquente – en référer à ce dernier pour toutes les décisions à prendre, évitant de faire un choix malencontreux en termes économiques, car il risque de se voir remercié pour ses bons et loyaux services au prochain port d’escale, comme il est loisible à l’armateur dont le navire arbore pavillon de complaisance et qui a pris le soin d’embaucher du personnel sous l’empire d’une loi sociale particulièrement conciliante. 

C’est là une question qui se pose à tout le secteur du transport maritime, alors que les grands pays commerciaux sont entrés dans la spirale du « moins disant socialement ». 

Ainsi, en occultant l’état réel du navire aux autorités maritimes françaises, le commandant MATHUR voulait-il peut-être éviter que celles-ci ne le mettent en demeure d’avoir recours aux services coûteux d’un remorqueur, par un contrat d’assistance, comme elles sont en droit de l’exiger en vertu de la Convention internationale du 29 novembre 1969 sur l’intervention en haute mer
, ou de la Convention internationale du 28 avril 1989 sur l’assistance
. 

La question du recours à un remorqueur de haute mer, dont les services sont jugés coûteux, et les conditions contractuelles de ce recours, est d’ailleurs un des problèmes centraux de la gestion de la crise engendrée par un navire en avarie. Sur ce point, l’épisode du « Prestige » est exemplaire. Les négociations sur les termes du contrat d’assistance sont souvent trop longues, ou l’opportunité de celles-ci n’est fréquemment envisagée par le capitaine, après que celui-ci a contacté l’armateur, l’assureur, le propriétaire de la cargaison, etc. , que trop tard pour intervenir avec succès. 

Par ailleurs, les effectifs des équipages du transport pétrolier par mer n’ont cessé de baisser depuis les chocs pétroliers et la chute des coûts d’affrètement, ainsi que l’abandon de leur flotte par les compagnies pétrolières qui s’en sont suivis. 

Si, dans les années soixante, on naviguait à soixante sur un pétrolier de taille moyenne, il n’est pas rare que l’équipage ne compte aujourd’hui pas plus de trente membres sur un pétrolier de même taille, ou plus grand. 

Le personnel naviguant de l’ « Erika » était, de façon assez représentative, au nombre de vingt-six. Cependant, lorsque la charge de travail reste la même, alors les efforts demandés à chacun augmentent, avec les risques d’accidents dus à la fatigue du personnel, et notamment du commandant. 

Selon une étude publiée en 1997, 28 % des accidents dans le monde seraient dus à la fatigue, contre 50 % au Japon en ce qui concerne les échouements et 38 % pour les collisions
. 

Aussi le comportement du capitaine de l’ « Erika » peut-il s’expliquer par le simple fait qu’il n’a pas eu le temps, ni la disponibilité d’esprit, vue sa charge de travail, d’honorer ses obligations. 

Dans ce domaine les conventions internationales signées sous les auspices de l’organisation internationale du travail (O.I.T.), notamment celles relatives à la durée du travail et aux effectifs à bord des navires, n’ont pas apporté d’amélioration notable, du fait de leur manque d’application par les Etats signataires
. Seule la Convention n° 147 sur les normes minima à observer sur les navires marchands, qui renvoie obligatoirement, depuis un Protocole du 22 octobre 1996, à la Convention n° 180 sur le temps de travail des gens de mer et les effectifs des navires, a été signée et ratifiée par quarante pays – dont la France, l’Espagne et Malte… mais seulement depuis le 10 juillet 2001 - représentant plus de 50 % de la flotte marchande mondiale ; elle est donc dotée d’effets en droit positif. 

Cependant, les procédures de contrôle par l’Etat du port, telles qu’énoncées par le Mémorandum d’entente de Paris de 1982, ne contiennent aucune prescription relative à l’application de la Convention n° 147. De même, les statistiques relatives aux manquements observés dans ce cadre, ne font pas ressortir l’existence d’un véritable contrôle en ce qui concerne les conditions de travail et d’emploi. 

* * *
Les mêmes remarques sont valables dans le cas du « Prestige », à ceci près que nous ne disposons pas d’informations concernant le fonctionnement de la procédure ISM entre le capitaine, Apostolos MANGOURAS, la cellule de crise de son armateur, Universe Maritime, et les autorités maritimes espagnoles. Il semble cependant que le commandant se soit acquitté dans les temps de son obligation d’avertir celles-ci, puisque ses messages de détresse SOS, puis MAYDAY, ont été reçus vers 14h15 le 13 novembre, alors que le navire venait à peine de prendre une forte gîte sur tribord, due à une voie d’eau, et avant même que le commandant ne tente de la redresser en chargeant d’eau de mer les ballasts opposés à bâbord. 

Pourtant, le commandant a été accusé par les autorités judiciaires espagnoles d’avoir été l’auteur des fâcheux événements que nous connaissons. 

La première de ces accusations est un manque allégué de coopération, dans le cadre d’une tentative de remorquage, avec les autorités compétentes lors du passage de la remorque, d’une part, et avec l’ingénieur naval Serafin DIAZ REGUEIRO - capitaine maritime du port de LA COROGNE, envoyé en hélicoptère par le Ministère de l’équipement espagnol pour superviser les opérations d’assistance à bord du « Prestige » - d’autre part, lorsque celui-ci fit donner l’ordre de remettre les machines en marche pour faciliter le travail du remorqueur Ria de Vigo. 

Le témoignage de l’ingénieur REGUEIRO lors de l’audition publique organisée par la Commission des transports du Parlement Européen les 19 et 20 mars 2003 fit largement état de cette réticence fautive de la part du commandant MANGOURAS. 

Celui-ci a cependant mis en avant certains points pour expliquer son comportement : alors qu’il lui était fait obligation de prendre la remorque et de coopérer aux opérations, le Ria de Vigo, attendant des instructions de sa base - elle-même occupée à négocier les termes du contrat d’assistance, et ce pendant quatre heures alors que le navire se rapprochait dangereusement des côtes -, aurait volontairement maintenu une distance de trois milles nautiques du « Prestige », ne permettant pas même à ce dernier de distinguer son futur sauveteur sous la tempête. 

MANGOURAS aurait alors fait savoir qu’il prendrait conseil auprès de son armateur et  reprendrait contact avec Finisterre Traffic – l’équivalent du CROSS en France – à l’issue de cette consultation ; ce qu’aurait d’ailleurs accepté Finisterre Traffic. 

Les autorités maritimes espagnoles prétendent sur ce point que MANGOURAS aurait objecté à l’ordre qui lui était intimé de prendre remorque au Ria de Vigo qu’il « ne recevait d’ordre que de son armateur ». 

Qu’en est-il aujourd’hui ? MANGOURAS a-t-il été sanctionné ?
Si les divergences de ces témoignages ne permettent pas de pointer le doigt avec certitude vers l’un ou l’autre des responsables, tout au moins font-elles apparaître l’existence d’une faute de la part des opérateurs en présence. Faute humaine qui, ajoutée à une autre, peut faire d’un incident une catastrophe majeure. 

Le « Prestige » à la dérive a d’ailleurs manqué de s’échouer sur les côtes du Finisterre espagnol parce que le Ria de Vigo ne parvenait pas à y attacher la remorque. Mis en demeure de collaborer à ces opérations, le commandant MANGOURAS a fait valoir qu’il était lui-même âgé de 68 ans, qu’il ne disposait que de deux hommes à bord, puisque le reste de l’équipage avait été évacué, et qu’il ne pouvait, dans ces conditions, et alors qu’il tentait de réduire la gîte en procédant au ballastage des citernes 2 et 3 et que le pont du navire était impraticable car couvert de fuel, aider à la manœuvre. De plus, les équipements permettant la fixation des câbles de remorque n’auraient pas été en état de fonctionner. 

Il aurait alors demandé à 20h00 à ce que d’autres hommes lui soient fournis, ce qui fut fait à 7h00 du matin suivant, soit 11 heures après la formulation de cette demande. Avec les cinq hommes de l’équipage débarqués à ce moment là
, venait l’ingénieur espagnol DIAZ REGUEIRO, qui donna l’ordre de démarrer les machines immédiatement. Le commandant MANGOURAS se serait alors opposé à cette manœuvre, qui, selon lui et les dires ultérieurs de très nombreux experts, aurait fait subir un stress trop important à la coque déjà endommagée du bateau. C’est pourtant ce qui fut fait, sur ordre de M. REGUEIRO, et, vers 12h00 le 14 novembre, alors que le « Prestige » était à seulement cinq milles des côtes, le Ria de Vigo réussit à le prendre en remorque, avec l’aide de deux autres remorqueurs. 

Il lui aura fallu 22 heures depuis son départ du port de CORCUBION pour y parvenir. 

Si le capitaine a effectivement l’obligation conventionnelle de coopérer aux opérations d’assistance
, du moins est-ce dans la mesure de ses capacités matérielles et humaines. 

La réussite de l’opération, il faut le rappeler, est de la responsabilité du remorqueur de haute mer, tant et si bien que - selon les textes qui régissent sa profession - s’il n’est pas parvenu à un résultat utile, il n’a en principe pas droit à rémunération. 

Cette rémunération – fixée par arbitrage le plus souvent - est en outre fondée sur la dextérité et le ‘professionnalisme’ avec lesquels l’assistant a mené l’opération à bien
. 
Sur ce point, il semble que le Ria de Vigo ne soit pas exempt de toute critique. 
Non seulement son retard pris pour arriver aux abords immédiats du « Prestige » est l’aveu coupable du non respect de son devoir d’assistance immédiat à un navire en danger, tel qu’il résulte de l’article 10 de la Convention de 1989
 sur l’assistance en mer, mais en plus il n’a pas pu, jusqu’à un moment très tardif, prendre le « Prestige » en remorque, faisant peser la menace d’un échouement de celui-ci sur les côtes du Finisterre espagnol. 

Aussi pourra-t-il se voir privé de la totalité ou d’une partie – s’il est vrai que peut être identifiée une faute du commandant MANGOURAS pour manque de collaboration – de sa rémunération, « dans la mesure où les opérations d’assistance ont été rendues nécessaires ou plus difficiles par sa faute ou sa négligence »
. 

Toujours est-il que la faute du commandant MANGOURAS a été retenue contre lui. Celui-ci a été incarcéré dans une prison espagnole de haute sécurité pendant trois mois pour avoir, selon les tribunaux espagnols, entravé les efforts de l’assistant. Ce n’est que le 7 février 2003, alors que sa santé commençait à donner les signes d’une détérioration préoccupante, qu’il a été remis en liberté sous surveillance judiciaire, après le paiement d’une caution d’un montant de 3 millions d’euros par l’assureur ‘responsabilité civile’ du navire, le London P & I Club. 

C’est dans ces situations que le régime de responsabilité du transport maritime des hydrocarbures, tel qu’il est organisé au niveau international, accuse ses plus grandes faiblesses. Faute de pouvoir poursuivre les véritables responsables, les autorités nationales, poussées par l’indignation de leur population, se rabattent sur le capitaine du navire… 

Une ‘seconde’ erreur, peut-être plus déterminante cette fois, mais moins débattue que celle précédemment exposée,  a été relevée dans la gestion de l’avarie à bord du bâtiment. 

Il est apparu, au vu des calculs effectués par la société de classification ABS, mais aussi par les services du Bureau d’enquête des accidents de mer du Ministère de l’Equipement français (BEA-Mer), que la décision – il n’est pas encore établi qui, du commandant ou de l’armateur, l’aurait prise - de faire inonder les ballasts bâbord pour redresser la gîte, a fortement contribué à la dégradation de la structure du navire. 
Prestige - Conditions après ballastage de redressement (13 Novembre 2002)
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Source schémas Prestige et photos : site de l'AMERICAN BUREAU OF SHIPPING : www.eagle.org/news/press/
En effet, le ballastage des quatre citernes à l’origine vides du « Prestige », alors que ses citernes à cargaison étaient pleines, a fait passer les efforts maximums admissibles - le moment fléchissant – auxquels la structure du navire était soumise de 60 % à 163 %, rendant la cassure inévitable. Certains experts
 ont fait savoir qu’il aurait été plus judicieux d’opérer des transferts de cargaison internes, de certaines citernes pleines, vers d’autres qui l’étaient moins. Il était dans tous les cas du devoir de l’ingénieur espagnol, monté à bord en tant qu’inspecteur et superviseur des opérations au nom du gouvernement espagnol, d’examiner la manière dont était chargé le navire et de vérifier si les moments fléchissants avaient été dépassés, pour les corriger
. 


Force est donc de constater que ‘l’erreur humaine’ a, dans le cas de l’ « Erika » comme dans celui du « Prestige »,  pris une part importante à la réalisation du naufrage. Conjuguées à d’autres facteurs, ces ‘maladresses’ ont contribué à la perte du navire et de sa cargaison. Mais il faut les replacer dans leur contexte de péril extrême, de précipitation, de panique…

Que ces erreurs soient constitutives de ‘fautes’ pénales, rien n’est moins sûr. Le commandant de l’ « Erika » n’a, pour sa part, pas été reconnu coupable de « pollution maritime et mise en danger délibérée de la vie d’autrui » - ce pour quoi il avait été dans un premier temps mis en examen par la juge d’instruction Dominique de Talancé. 

2) Des navires à la limite des réglementations ? 

L’ « Erika » avait été construit en 1975 au Japon, à l’origine pour un transport polyvalent de produits pétroliers (bruts et raffinés), à treize citernes de cargaison et deux sloptanks (citernes à résidus liquides). Il a cependant surtout transporté des produits noirs réchauffés. 

Compte tenu de sa date de construction, il était considéré comme « pré-MARPOL ». Il était à simple coque et sans ballast séparé. Mais parce qu’il n’était pas doté de système de lavage au brut (COW : Crude Oil Washing)
, quatre des citernes – les n° 2 et n° 4 latérales – avaient été, dans un premier temps (1990), transformées en « Clean Ballast Tanks » (CBT)
. 

Puis, en 1993, les CBT n° 2 furent dédiés au seul ballastage à l’eau de mer, devenant ainsi des « Segregated Ballast Tanks » (SBT), pour être conformes aux dispositions de la Convention MARPOL. Ce n’est qu’en 1997 que la CBT n° 4 centrale reçut à son tour la  même affectation, pour être ensuite remplacée dans ces fonctions par les citernes latérales n° 4 en 1998, à l’issue des travaux de Bijela sus-mentionnés. C’est ce qui expliquera, par la suite, que les citernes à ballast n° 4 étaient en meilleur état que les citernes n° 2. 

Ainsi, dans sa configuration finale SBT (Segregated Ballast Tanks) ballasts défensifs, en application de la règle 13 de l’annexe I de la Convention MARPOL, l’ « Erika » disposait de neuf citernes à cargaison, de quatre citernes latérales – de chaque côté – de ballastage et de 2 sloptanks. Les peaks avant et arrière étaient de même utilisés comme ballast séparés. Le volume total des ballasts séparés représentait 43 % du volume total des citernes de cargaison. 

Plan des Capacités
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L’ « Erika » n’était en outre pas automatisé et nécessitait de ce fait un quart permanent dans la machine. 

On notera aussi que l’ « Erika » était conforme au système mondial de radiocommunications de détresse et de sécurité maritime (SMDSM) zone A3 (couverture par satellites). Par contre, comme sa station INMARSAT A (phonie) se trouvait dans un local situé sous la passerelle et fonctionnait de manière aléatoire, le navire se servait essentiellement de sa station INMARSAT C (telex) située en passerelle. Ce dernier système est cependant responsable, selon le CROSS en France, de 90 % d’erreurs, et n’est donc pas suffisamment fiable. 

Diverses déficiences se sont de même révélées au moment du naufrage. Elles ont concerné certains équipements qui n’ont pas fonctionné : l’équipement INMARSAT A (phonique) du bord, bien que non obligatoire mais présent à bord, s’est trouvé, comme nous l’avons vu, défaillant dans la journée du 11 décembre au moment même ou son bon fonctionnement était nécessaire, et faute d’officier spécialement affecté aux liaisons d’urgence avec la terre.  Le moteur du canot de sauvetage dans lequel ont pris place certains membres de l’équipage lorsque l’Erikavant a coulé n’a pas démarré ; les dispositifs de gonflement des radeaux pneumatiques de sauvetage n’ont pas non plus fonctionné ; le déclencheur d’émission de la balise de détresse dont le navire était, en principe, doté n’a également pas fonctionné. 

Ces défauts multiples et simultanés concernant des équipements de sécurité fondamentaux entrant dans le cadre de la certification ISM accordée par le RINA n’auraient pas du être constatés.

D’après certains témoignages, notamment celui du pilote du port de Dunkerque, qui n’a visité que la passerelle, le navire paraissait bien entretenu et ses équipements étaient conformes à la réglementation. Il ne faisait, selon ses dires, « pas son âge ». 

D’autres témoignages évoquent cependant un état général peu satisfaisant, des emménagements mal entretenus et très sales, avec la présence de cafards, un équipage ne disposant pas d’équipements de sécurité suffisants. 

Ses moyens de navigation étaient en outre succincts. Il ne disposait pas d’un système de téléjaugeage des citernes, et les vannes de cargaison étaient à commande manuelle. L’ « Erika » ne possédait pas non plus de groupe électrogène de secours, et n’avait qu’une seule chaudière à brûleur, et pas de compresseur de secours. Ces équipements, non réglementaires lors de la construction, participent en fait à la sécurité de l’exploitation commerciale. 

Il s’agissait en réalité, comme le constate la Commission d’enquête du BEA-mer, d’un « navire ancien apparemment en état de navigabilité, mais équipé et entretenu depuis longtemps a minima, et dont les éléments de coque avaient mieux vieilli que la structure, dont le contrôle était, à l’évidence, plus difficile à réaliser en continu »
. 

Si les divers contrôles auxquels l’ « Erika » a été soumis ont bien constaté certaines anomalies, celles-ci étaient cependant mineures, et la faiblesse fondamentale de sa structure, résidant principalement dans la corrosion de coque et des cloisons longitudinales qui séparaient les citernes à cargaison des ballasts, n’a pas pu être décelée à temps. 

Si certains de ses sister-ships ont connu de nombreux et graves problèmes structurels au cours de leur existence – deux d’entre eux ayant été livrés à la démolition – l’ « Erika » a, semble-t-il, surtout souffert de sa mise aux normes internationales, c’est-à-dire de son ‘adaptation’ en pétrolier à ballasts séparés, adaptation commencée en 1990 (CBT) et achevée en 1998 (SBT 4 et 2).

* * * 
Le « Prestige » a suivi un cursus très similaire à celui de l’ « Erika ». Construit en 1976 dans les chantiers de Hitachi Zostere, au Japon, il était à l’origine appelé « Gladys ». C’était un pétrolier de type AfraMax
, construit selon le règlement et sous le contrôle de l’ABS, sa société de classification. Il appartenait en outre, comme l’ « Erika », à la catégorie 1 des pétroliers soumis à la règle 13G de l’Annexe I de la Convention MARPOL
. 

Dès 1982, pour satisfaire aux prescriptions de la Convention MARPOL, les citernes n° 3 et n° 2 arrière sont affectées au ballastage à l’eau de mer exclusivement . Le « Prestige » devient ainsi pleinement conforme à la règle 13G al. 4 et 7 de la dite Convention. Ses citernes de ballastage n° 2 étaient entièrement protégées par un revêtement de type Epoxy et les ballasts n° 3 par une protection cathodique par anodes sacrificielles. Il était de plus équipé d’un système de lavage au pétrole brut, en conformité avec les prescriptions MARPOL, d’un système de gaz inerte pour éviter la condensation de vapeurs inflammables dans les citernes à cargaison, d’un logiciel de chargement approuvé par l’ABS – bien qu’il n’était pas requis par la réglementation – etc. 

Il avait été chargé en conformité avec les exigences de la règle 13G al.4 et ses citernes à ballastage n° 2 et 3 étaient, lors de son dernier voyage, vides. Il était en outre soumis au programme d’inspection renforcée ( Enhanced Survey Programm – ESP ), comme le requiert le règlement de l’IACS.

Aucun de ses sister-ships – le « Centaur » et l’ « Alexandros » - n’étaient encore en service à la date de son naufrage, ayant été envoyés au déchirage en 2001. Aucun renseignement n’a pu être trouvé en ce qui les concerne, ceux-ci ne figurant ni dans la liste de l’IACS, ni dans la base de données EQUASIS. 

Le « Prestige » possédait par ailleurs son certificat international de sécurité et de prévention, qui avait été renouvelé pour cinq ans après la visite spéciale de Guangzhou et était valable jusqu’au 31 mars 2006, son certificat de franc-bord, de sécurité-construction, de sécurité matériel armement et sa fiche y relative, son certificat IOPP, son manuel SOPEP, etc. Le manuel de stabilité et de chargement, visé par l’ABS, était de même présent à bord. 


Au regard de la réglementation internationale, rien ne pouvait donc apparemment être reproché au « Prestige », qui possédait tous les certificats obligatoires, avait été soumis à tous les contrôles, à la fois techniques, de la part de sa société de classification, et statutaires, en la personne morale du Bureau Veritas, agissant en tant qu’organisme certificateur, et comptait même parmi ces équipements certains instruments qui n’étaient pas exigés par les conventions internationales applicables. 

Comme l’« Erika », ses citernes de ballastage, en vieillissant, ont certainement souffert de la corrosion et son adaptation aux prescriptions MARPOL pourrait encore une fois être à l’origine de sa faiblesse de structure. 

Pour expliquer son avarie initiale, la Commission d’enquête du BEA-mer
 a avancé plusieurs hypothèses : la première d’entre elles est relative à une faiblesse structurelle conceptuelle des cloisons internes d’un dessin particulier et peu fréquent sur un pétrolier de cette taille
 ; la deuxième a trait aux réparations qui avaient été effectuées et qui, peut-être, ont été incomplètes ou n’avaient pas la tenue nécessaire à l’utilisation qui était faite du « Prestige » ; enfin, sont évoqués les efforts exercés sur la structure par une mer particulièrement démontée et dont les vagues auraient pu causer la rupture de coque. 

Sur ce dernier point, les informations délivrées par Météo France ont fait état, pour la journée du 13 décembre 2002, d’un temps exécrable, d’une mer grosse et croisée pouvant être à l’origine de dépressions favorables à la formation de vagues « anormales », d’une particulière dangerosité 
( mettre ici la photo scannée). 

Ce phénomène aurait lieu, selon les services de Météo France, une à deux fois par an au large de la Galice, près du Golfe de Gascogne, à l’endroit où se trouvait donc le « Prestige » ce jour là. 

Cependant, cette situation n’était ni imprévisible ni imprévue, puisqu’un bulletin NAVTEX du 12 novembre, dont disposait le capitaine du « Prestige », annonçait pour le lendemain dans la zone du ‘Finisterre’ espagnol  un ‘coup de vent’ de force 8 à 9 ( « gale warning 8 to 9 » ). Les prévisions officielles du MET OFFICE britannique n’étaient pas différentes. Pourtant, le capitaine MANGOURAS décida de prendre la mer, estimant qu’il n’y avait là rien d’exceptionnel qui puisse le retarder dans sa route. Les services de Météo France ont d’ailleurs fait valoir qu’il ne s’agissait en fait pas d’une situation exceptionnelle. 

*
S’il semble ainsi que l’ « Erika » naviguait effectivement dans des conditions de sécurité a minima, au regard notamment de la réglementation internationale applicable – en témoigne d’ailleurs la vitesse à laquelle le navire s’est brisé, par comparaison avec le « Prestige » -, ni lui, ni le « Prestige » ne pouvaient cependant être qualifiés de « navires-poubelles », à l’image de ceux dont le coefficient de ciblage s’approche de 50 et qui devraient être bannis des eaux communautaires très prochainement
. 

Aussi doit-on conclure, avec Christian Scapel
, à l’échec des contrôles préventifs actuels, aussi fréquents et attentifs soient-ils – ce qui a été, a priori, le cas du « Prestige »- , car ils ne permettent pas de contrôler efficacement les effets de la corrosion sur la structure du bâtiment. Il est donc nécessaire de multiplier les visites en cale sèche des navires âgés, seules susceptibles de déceler de telles défaillances. 

Mais la démarche qui consiste à fixer un âge limite au delà duquel le navire ne pourra plus prendre la mer est tout aussi importante. Les exemples de l’ « Erika » et du « Prestige » ont assez démontré combien il est difficile d’assurer la navigabilité réelle d’un navire après 20 ou 25 ans de navigation, même si les réparations et l’entretien nécessaires sont menés à bien de manière régulière et sérieuse. Il semble arriver un moment où les réparations ne peuvent plus assurer la sécurité du navire. 

Les dites réparations sont, nous l’avons vu, parfois même préjudiciables au navire, car elles créent une trop grande hétérogénéité dans les différents éléments de structure de celui-ci.

La date de retrait du « Prestige » selon le calendrier MARPOL, était fixée au 13 mars 2005. Il semble que l’âge qui lui était permis d’atteindre – 30 ans – ait été trop élevé au regard de la résistance réelle de sa coque, entre autres. Il ne nous appartient pas de déterminer cet âge limite, mais il faudra fixer ces échéances à la lumière de l’expérience acquise toutes ces dernières années en matière d’accident de vieux pétroliers. 

Les initiatives de la Commission européenne doivent sur ce point être saluées. En effet cette dernière, réagissant à la catastrophe du « Prestige », propose actuellement de revenir sur le calendrier de retrait des pétroliers à simple coque initialement prévu dans le « Paquet Erika I »
, par une proposition de Règlement
 modifiant le Règlement n° 417/2002 du 18 février 2002, relatif à l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conceptions équivalentes pour les pétroliers à simple coque. En résumé, la Commission propose que le règlement existant soit modifié sur trois points : une disposition prescrivant que les produits pétroliers lourds doivent être transportés uniquement par des pétroliers à double coque, une révision du programme de retrait progressif pour garantir que les pétroliers à simple coque de la catégorie 1
 ne seront plus exploités après 23 ans d’âge et 2005, ou après 28 ans d’âge et 2010 pour la catégorie 2
, et 28 ans et 2015 pour la catégorie 3
, enfin, une application plus large du régime spécial d’inspections des pétroliers (le système d’évaluation de l’état des navires
) pour évaluer le bon état structurel des pétroliers à simple coque qui ont plus de 15 ans. 

Cette proposition est passée en première lecture devant le Parlement Européen, qui y a apporté certains amendements - concernant surtout les motifs – et la Commission élabore actuellement sa position concernant ces amendements. 

Ces initiatives de la part des institutions communautaires sont un progrès, mais il faut remarquer qu’elles ne mettent à aucun moment en cause les pétroliers à double coque, qui, par ce qu’ils ne sont pas non plus un gage infaillible de sécurité
, devront, rappelons le, faire de même l’objet d’un calendrier de retrait et de mesures de surveillance renforcée passé un certain âge.  

Ainsi avons nous vu quelle avait été la place de chacun des opérateurs dans la ‘préparation’ ex ante des naufrages objets de notre étude, mais aussi dans le déroulement même du sinistre, à bord du navire comme à terre, au sein de la société gestionnaire nautique du navire, à qui incombe, en vertu du code ISM, un devoir particulier de diligence et d’information des agents et autorités concernées par l’accident. 

Si le code ISM a précisément pour fonction de faire peser une partie de la responsabilité sur un opérateur privé en matière de gestion de l’accident, une fois le péril déterminé, cette fonction est majoritairement de la compétence de l’Etat côtier directement menacé par la pollution, qui doit se donner les moyens et le temps de la réflexion de sa protection. Il est apparu au contraire dans les cas de l’ « Erika » comme du « Prestige » que les autorités maritimes nationales, le plus souvent mal préparées, réagissaient dans la précipitation, risquant ainsi d’aggraver le problème à gérer. Et les circonstances dans lesquelles ont coulé l’ « Erika » et le « Prestige » ont montré que si les causes d’un événement de mer et les illégalités dont il est le reflet étaient à rechercher dans l’échec des efforts de prévention, elles l’étaient tout autant dans les égarements des autorités chargées de faire face à un risque avéré, à une menace de pollution de grande ampleur …

C) Une gestion de la crise critiquable

Lorsqu’un navire en détresse menace de se briser et de déverser sa cargaison à la mer, l’usage que font les Etats des mesures de police mises à leur disposition à la fois par leur droit interne, et par les divers traités internationaux en matière de sécurité maritime, sont d’une importance cruciale et peuvent, dans une large mesure, déterminer l’ampleur et la gravité de l’accident.

Aussi faut-il rechercher les causes des marées noires non seulement dans l’entretien et la gestion nautique des navires, mais aussi dans la capacité des autorités maritimes nationales à faire face au risque d’une catastrophe de grande ampleur, de manière efficace, éclairée, et rapide. 

La gestion des crises engendrées par l’ « Erika », d’une part, et le « Prestige » tout particulièrement, appelle à ce titre quelques remarques, qui permettront d’établir la part de responsabilité qu’ont eu les autorités maritimes concernées dans ces deux naufrages (1) et de faire le point sur un des problèmes mis en relief par ces crises, à savoir celui des ports et lieux de refuge (2). 

1) Des choix erronés ?  
Les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » ont en commun d’avoir soulevé  des problèmes très similaires quant à la gestion de la crise par les Etats côtiers, notamment celui de l’accord ou du refus éventuel d’un lieu de refuge au pétrolier en détresse, par gros temps, alors qu’il souffrait de désordres dans sa structure et perdait de sa cargaison en mer. 

Evoquons tout d’abord le cas du « Prestige ». 

Alors que, dans sa dérive du 13 novembre, il se rapprochait dangereusement des côtes, et que le remorqueur Ria de Vigo tentait désespérément de s’amarrer à lui pour l’éloigner des récifs contre lesquels il menaçait de s’échouer, demande fut faite aux autorités espagnoles par le capitaine du « Prestige » de conduire le navire en lieu sûr, dans un port, une baie ou une ria abritée des vagues qui fragilisaient sa structure déjà mise à mal, aux fins d’allègement en mer par un navire spécialisé ou dans un terminal pétrolier prévu à cet effet. La réponse, négative, fut donnée par l’ingénieur des services maritimes espagnols, capitaine du port de LA COROGNE, D. Serafin DIAZ REGUEIRO, lorsqu’il arriva à bord du bâtiment en compagnie des hommes d’équipage du « Prestige » et du remorqueur Ibaizabal pour aider à l’amarrage de la remorque et superviser les opérations d’assistance. 

Au contraire, l’ordre fut donné de démarrer les machines et de mettre le cap au Nord-ouest, avec l’aide du remorqueur, pour éloigner le navire le plus rapidement possible de la côte- et ce alors même que le navire ne se situait à ce moment là qu’à quatre milles du port de MUXIA. 

C’est alors que commença la marche erratique du « Prestige » vers l’abîme.

Il suivit d’abord la direction Nord-Ouest pendant deux jours, le bordé de coque tribord extrêmement exposé aux vagues et les vibrations provoquées par les machines affaiblissant la structure du navire trop chargé. Le 15 novembre, la décision fut alors prise de changer de cap et de ramener le bateau vers le Sud, « vers des eaux plus calmes » selon le gouvernement espagnol ; pour tenter de protéger le bordé de coque tribord qui continuait à se déchirer, selon le capitaine, et sans le rapprocher de moins de 120 milles des côtes, conformément aux ordres formels des autorités maritimes espagnoles. 

Une lettre écrite par la société Smit Salvage – société qui avait passé contrat avec le gestionnaire nautique du « Prestige » pour les opérations d’assistance – demandant une nouvelle fois le droit d’entrer dans un port de refuge fut rejetée par les autorités espagnoles. 

A 17h00, alors que les conditions météorologiques empiraient, les sauveteurs décidèrent de faire évacuer le navire. Le « Prestige », à ce moment là, perdait de faibles quantités de sa cargaison à la mer. 

Puis la citerne n° 3 tribord s’éventra, et de grandes nappes de pétrole furent alors visibles à la surface de l’eau. Le cap fut pourtant maintenu, pendant 24 heures supplémentaires, jusqu’à ce que le navire blessé et son remorqueur ‘heurtent’ les frontières maritimes du Portugal. Une frégate leur fit à ce moment là savoir que l’entrée dans la zone économique exclusive portugaise leur était refusée. On décida alors de mettre cap à l’Ouest et, huit heures plus tard, le 19 novembre, le « Prestige » se fendit par le milieu et coula, à quelques 270 km des côtes de la Galice et par 3.500 mètres de fond. 
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Déversement du fioul en mer pendant le remorquage du Prestige
Au regard des conditions de stress extrême subi par la structure du navire par un ballastage excessif et l’utilisation des machines de propulsion pendant deux jours, aggravé par une mer démontée et un vent de force 9 à 10 – dans les premiers moments de l’événement tout au moins - le « Prestige » a fait preuve d’une résistance hors du commun pour un navire de son âge. 

Mais ces six jours de ‘ballottage’ incohérent et chaotique ont eu raison de lui. Si la cause première de l’avarie peut être recherchée dans une faiblesse intrinsèque de la structure ou un entretien insuffisant, de nombreux experts s’accordent à dire que si le navire avait été admis dans un port,  il ne se serait certainement pas brisé, sa cargaison aurait été sauvée et probablement aucune pollution n’en aurait résulté. 

A la suite des événements relatés, une vague de critiques s’éleva en Espagne et en Europe contre les décisions prises par le gouvernement espagnol dans la gestion de la crise. 

Il semble en effet que les décisions, malgré le temps dont les autorités maritimes ont disposé pendant les six jours d’errance du « Prestige », aient été prises à la hâte, de manière inconsidérée, et sans le recours indispensable à un comité d’experts, dont l’avis éclairé eu inévitablement fait prendre un autre tour à la situation. 

En ce sens, soixante sept professeurs, chercheurs et techniciens des groupes de géologie marine, océanographie physique et écologie marine de l’Université de Vigo ont fait paraître, ensemble, un manifeste contre l’action de leur gouvernement central en ce qui concerne, surtout, le changement de cap du Nord vers le Sud du remorquage du navire avarié
. Selon les auteurs, les décisions prises reflètent l’absence totale de consultation des décideurs auprès des instances scientifiques du pays. + manifeste des 422 dans Science
Les connaissances disponibles depuis plus de 25 ans sur la météorologie et les courants marins de Galice – notamment le courant « de Noël »
 -, qui indiquent une prépondérance des vents de Sud-Ouest et des courants superficiels dirigés vers le Nord dans la zone du talus continental pendant l’automne et l’hiver, n’auraient en aucun cas conseillé le remorquage du bâtiment vers le Sud, à l’image de ce qui fut pourtant fait entre le 15 et le 19 novembre. 

Placer ici le document « Rumbo sur al abismo »
Ce déplacement aurait donc été responsable de l’extension spatiale de la marée noire et expliquerait que du fioul ait été trouvé à des centaines de milles du lieu où le navire a sombré. 

Selon ces experts, la conduite du navire dans un lieu abrité aurait amoindri, même dans la pire des hypothèses, les effets nocifs de la marée noire en réduisant de manière significative la zone affectée et en facilitant l’isolation de l’aire polluée et son nettoyage. 

C’est l’absence totale d’un plan d’urgence préexistant à la catastrophe qui aurait donc été à l’origine de ces choix erronés. 

Par ailleurs, les bénéfices éventuels de l’éloignement du navire, à savoir l’enlèvement du fioul en mer avant qu’il n’atteigne les côtes par des bateaux spécialisés et la préparation des mesures de protection des plages et de coordination du nettoyage du littoral, n’ont même pas été mis à profit, sachant que les dits navires spécialisés ont mis plus de dix jours pour arriver en Galice et que l’organisation du nettoyage n’a commencé qu’une semaine après que le fioul est arrivé sur les côtes, et alors que la composition chimique et la toxicité du polluant est toujours objet de débats et que les mesures de lutte contre la pollution ont été en grande partie le fruit des efforts des confréries locales.  

Aussi a-t-on distingué deux phases dans le déroulement de l’accident : la première serait celle qui a précédé le message de détresse envoyé par le commandant MANGOURAS, et dont la cause est encore aujourd’hui inconnue ; la deuxième correspondrait aux six jours suivants, jusqu’à la perte totale du navire et de sa cargaison, et dont la cause est attribuée à l’inefficace gestion de la crise par les autorités maritimes espagnoles. 

Si les décisions prises par celles-ci ont été dictées plus par des considérations de faits et d’opportunité politique que par les obligations conventionnelles contractées par l’Espagne, il faut cependant rappeler que de telles obligations, vis-à-vis du navire, d’une part, mais aussi vis-à-vis de la communauté internationale, et notamment des Etats voisins existaient effectivement.  

Si la trajectoire suivie par le « Prestige » peut sembler au premier abord hasardeuse et chaotique, elle accuse à mieux y regarder le souci, de la part des autorités espagnoles, de se décharger de la responsabilité d’un navire perdant une cargaison hautement polluante et menaçant la sécurité et la santé de ses populations littorales, vers la France, d’abord, puis vers le Portugal. 

Si la question n’a pas sérieusement été abordée en France, elle a été largement dénoncée au Portugal. 

Il n’importe à cet égard que l’attitude du gouvernement espagnol, et l’interprétation que l’on peut en faire, ait été intentionnelle ou pas, car une obligation de diligence particulière pèse sur les Etats vis-à-vis de leurs voisins en ce qui concerne les activités ou incidents qui pourraient avoir, en termes environnementaux, des conséquences dommageables sur le territoire d’autres Etats. 

Cette obligation, connue en droit international comme la règle de l’utilisation non dommageable du territoire, est exprimée à l’article 194-2 de la Convention de Montego Bay sur le droit de la mer par ces termes : 

« Les Etats prennent toutes les mesures nécessaires pour que les activités relevant de leur juridiction ou de leur contrôle le soient de manière à ne pas causer de préjudice par pollution à d'autres Etats et à leur environnement et pour que la pollution résultant d'incidents ou d'activités relevant de leur juridiction ou de leur contrôle ne s'étende pas au-delà des zones où ils exercent des droits souverains conformément à la Convention ». 

Il s’agissait bien en l’espèce d’un incident relevant du contrôle et de la juridiction de l’Espagne, puisque le « Prestige » s’est trouvé dans les eaux territoriales espagnoles pendant tout le début des événements et que le terme de « juridiction » pour un navire s’entend également en droit maritime de celle qu’exerce l’Etat côtier sur tout navire se trouvant dans ses eaux territoriales ou dans sa zone économique exclusive, lorsqu’elle existe. 

En éloignant le « Prestige » des côtes, l’Espagne savait pertinemment que des dommages en résulteraient pour ses voisins. Aussi a-t-elle inconsidérément violé les obligations lui incombant au titre de la Convention de Montego Bay, et pourrait théoriquement voir de ce fait sa responsabilité engagée sur le plan international. 

S’il est apparu que les autorités maritimes espagnoles ont cru un moment que le fioul se solidifierait à 3000 mètres de profondeur
, l’alibi a très vite été rejeté par la communauté scientifique qui a fait valoir qu’une telle assertion n’était fondée sur aucune étude et qu’aucun expert n’avait été consulté sur la question. 

Mais la menace d’une pollution, même éventuelle, aurait pu, de plus, inciter les autorités espagnoles à en informer la France et le Portugal, conformément au devoir d’information et de coopération qui pèse sur elles et constitue une obligation générale du droit international de l’environnement. Cette obligation a été retranscrite dans la Convention de Montego Bay sus-mentionnée, aux articles 198 et 199
. 

Si nous ne disposons pas d’information en ce qui concerne une quelconque consultation des autorités françaises de la part du gouvernement espagnol, il apparaît clairement que le Portugal n’a pas été consulté, puisqu’il a fallu qu’une frégate de la marine portugaise vienne au devant du « Prestige » pour que celui-ci se déroute et contourne sa zone économique exclusive. 

D’autres sources de droit conventionnel faisaient obligation à l’Espagne, préalablement à toute mesure pouvant porter préjudice à un Etat voisin, de consulter la France et le Portugal : citons notamment la Convention du 29 novembre 1969 sur « l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures » et son article III rédigé en ces termes : 

« le droit d’un Etat riverain de prendre des mesures, conformément à l’article premier, est exercé dans les conditions ci-après : a) avant de prendre des mesures, un Etat riverain consulte les autres Etats mis en cause par l’accident de mer, en particulier le ou les Etats du pavillon ; b) l’Etat riverain notifie sans délai les mesures envisagées aux personnes physiques ou morales qui sont connues de lui ou qui lui ont été signalées au cours des consultations comme ayant des intérêts qui pourraient vraisemblablement être compromis ou affectés par ces mesures. L’Etat riverain prend en considération les avis que ces personnes peuvent lui soumettre ». 

Cette Convention était en vigueur au moment des faits puisqu’elle avait été ratifiée par l’Espagne le 8 novembre 1973, par la France le 10 mai 1972 et par le Portugal le 15 février 1980. 

Si le d) de ce même article III prévoit à décharge pour l’Espagne qu’ « en cas d’urgence appelant des mesures immédiates, l’Etat riverain peut prendre les mesures rendues nécessaires par l’urgence sans notification ou consultation préalable ou sans poursuivre les consultations en cours », les six jours passés entre l’émission du MAYDAY par le « Prestige » et le moment où ce dernier a coulé ne permettent pas de considérer que les autorités espagnoles se soient trouvées, à proprement parler, dans une situation d’urgence. 

L’ « urgence » à laquelle il est fait allusion dans la Convention de 1969, parce que tout accident de mer constitue par définition un danger, soit pour l’équipage, soit pour l’environnement marin, soit pour la sécurité des populations littorales, doit être analysée comme la force majeure. 

L’article 5 de la Convention OPRC (sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures) adoptée en novembre 1990 et ratifiée le 12 janvier 1994 par l’Espagne, faisait de même obligation à celle-ci de notifier, sans délai, à tous les Etats dont les intérêts étaient directement affectés ou auraient pu être affectés par une éventuelle marée noire du « Prestige » les éléments leur permettant une réaction efficace et circonstanciée. 

Il faut ici noter que les devoirs d’information, de consultation, de coopération et de diligence à l’égard des Etats tiers sont en réalité des obligations transversales du droit international de l’environnement, qui s’imposent dans tous les cas à l’Etat qui doit faire face à une pollution menaçant d’avoir des effets trans-frontières et quelle que soit son origine pourvu qu’elle se manifeste là où l’Etat exerce sa juridiction. 

Mais les errements de l’administration espagnole ne se sont pas limités à ces manquements vis-à-vis des pays limitrophes. 

Il se sont aussi passablement exprimés au niveau interne, dans l’organisation même de la lutte contre la pollution. En effet, l’absence de moyens techniques mis à la disposition des bénévoles, le manque de coordination dans les opérations de nettoyage, la désinformation initiale sur la réalité et l’ampleur de la catastrophe n’ont fait qu’accuser l’absence de plan national d’urgence permettant de faire face à une pollution par des hydrocarbures, tel que prescrit par la Convention OPRC pré-citée de 1990. 

Ce système prévoit au minimum la création d’un plan national d’urgence, la désignation des autorités nationales compétentes et des points de contacts opérationnels nationaux chargés de la préparation et de la lutte contre la pollution par les hydrocarbures, de la notification d’un événement de pollution et du traitement des demandes d’assistance. Rien de tout cela n’existait au moment où, le 13 novembre 2002, le « Prestige » prit une forte gîte à tribord … 

Du tableau brossé ici, il apparaît que l’Espagne a failli à tous ses devoirs, aussi bien vis-à-vis de la Communauté internationale, au regard notamment de la « diligence due » à l’égard de la France et du Portugal, mais aussi vis-à-vis des victimes galiciennes et de sa population dans son ensemble. 

Par son attitude, elle a engagé sa responsabilité internationale, et s’il semble que la France ne lui en tiendra pas rigueur, il est cependant heureux, que, par un juste revers du sort, le fioul n’ait que peu ou pas touché les côtes portugaises. 

Devant ce triste constat, que faut-il conclure ? Si les experts de l’Université de Vigo ont déploré l’absence de recours à un avis scientifique au moment lorsque les décisions qui allaient déterminer l’avenir de la Galice à court et moyen terme allaient être prises, nous ne pouvons, de notre côté, que blâmer les décideurs publics espagnols pour n’avoir apparemment fait appel à aucun conseil juridique. Et si le réalisme est ici de mise, force est de constater que le droit, en général, est resté fort loin des paramètres entrant en ligne de compte.  

* * *

En ce qui concerne l’« Erika », la décision prise par les autorités maritimes françaises d’éloigner des côtes la partie arrière du navire, remorquée par l’Abeille Flandre, et le refus du capitaine du port de Saint-Nazaire d’accueillir le bâtiment s’il était trop gravement avarié et perdait de sa cargaison à la mer, n’ont fait que mettre en relief le manque de port et lieux de refuge pour abriter les navires en détresse par gros temps. 

En outre, ces décisions n’ont eu que peu d’incidence sur les événements, puisque « l’Erikarrière » ( la partie arrière de l’ « Erika », alors qu’il était brisé en deux) a rapidement coulé, à quelques milles de la partie avant, et l’ « Erika », qui se dirigeait résolument vers Donges, n’a pas eu le temps d’atteindre ce port, ni de s’en voir formellement refuser l’entrée. 

Il faut d’ailleurs noter que la capitainerie du port de Saint Nazaire, interrogée à 21h00 le 11 décembre par l’agent maritime chargé de l’escale improvisée de l’ « Erika », aurait déclaré, bien que réticente, qu’elle « pourrait admettre l’ « Erika » si aucune autre solution n’était praticable ».  

S’agissant de la mise en œuvre du plan POLMAR-Terre et de la lutte contre la pollution sur les plages, des retards dans l’arrivée des moyens, ainsi qu’un certain manque de coordination dans le déploiement des équipes de nettoyage, furent à déplorer. Ceci a été du, en grande partie, aux erreurs de calculs concernant le déplacement des nappes de pétrole des services de Météo France, qui avaient prévu les premières arrivées massives de fioul sur les plages, non pas du Morbihan, comme ce fut ce qui arriva, mais de la Loire- Atlantique, de la Vendée et de la Charente Maritime. Les moyens techniques et humains qui avaient été déployés dans ces départements durent donc être déplacés vers le Nord, dans les zones les plus touchées, celle de Belle-Île notamment. 

2) La question des ports et lieux de refuge 

Les critiques suscitées par les mesures d’éloignement appliquées au « Prestige » et le refus des autorités maritimes espagnoles de recevoir le navire dans un port ont relancé la controverse liée à l’opportunité pour les Etats côtiers de disposer de ports ou de lieux abrités pouvant servir de refuge aux navires en difficulté transitant au large de leurs côtes. 

Ce thème avait déjà été abordé lors du naufrage de l’ « Erika », alors que le port de Saint Nazaire lui avait refusé son accès et que l’ Erikarrière avait été, pour des motifs similaires à ceux qui ont inspiré le gouvernement espagnol, remorqué au large avant qu’il ne sombre par 120 mètres de fond à quelques milles nautiques de l’Erikavant. 

A la suite de cela, l’acuité du problème n’allait que s’accroître. 

En effet, fort peu de temps après l’épisode de l’ « Erika », au début de l’année 2001, un autre pétrolier, du nom de « Castor », allait ranimer les braises, encore incandescentes, du débat sur le thème des ports de refuge. 

Victime d'une fissure de coque le 31 décembre en Méditerranée, entre l'Espagne et le Maroc, le « Castor » a finalement été accueilli le 14 février dans une baie abritée de la Tunisie aux fins d’allègement en mer de sa cargaison d’essence, après un mois et demi d’errance en remorque à travers la Méditerranée, à la recherche d'un lieu de refuge qui lui a été refusé par le Maroc, l'Espagne, l'Algérie, Gibraltar et Malte. 

Le même problème s’est reposé vingt et un mois plus tard alors que le « Prestige », au large des côtes de la Galice, souffrait d’une voie d’eau et cherchait à s’abriter de la tempête qui ne faisait que fragiliser sa structure. 

L’échauffement des esprits sur ce sujet s’est alors fait extrême, surtout si l’on estime, avec la majorité des experts, que la cause numéro un de la catastrophe du « Prestige » réside dans la décision d’éloignement du navire et le refus d’abri dans un port qu’il demandait. 

Pour tenter de trouver une solution à ce problème, les travaux de la Commission européenne ont repris, en collaboration avec l’OMI ; des avis contradictoires, de la part des experts scientifiques, mais aussi de la doctrine juridique, des représentants des diverses professions maritimes, ont été émis, défendant ou attaquant, avec plus ou moins de véhémence, l’opportunité de ports de refuge le long du littoral européen
.  

Quels sont tout d’abord les textes qui, actuellement, permettraient d’arguer d’un droit à l’accès à un port ou un lieu de refuge au profit du capitaine et de l’armateur du navire en difficulté par gros temps ? 

L’article 225 de la Convention de Montego Bay de 1982 intitulé « Obligation pour les Etats d’éviter les conséquences néfastes que peut avoir l’exercice de leurs pouvoirs de police » fournit une première piste. 

Prévoyant en effet que « lorsqu’ils exercent, en vertu de la Convention, leurs pouvoirs de police à l’encontre des navires étrangers, les Etats ne doivent pas mettre en danger la sécurité de la navigation, ni faire courir aucun risque à un navire ou le conduire à un port ou un lieu de mouillage dangereux ni non plus faire courir de risque excessif au milieu marin », cet article pourrait fonder, par une interprétation a contrario, une obligation particulière de protection du navire et de sa cargaison à la charge de l’Etat, étant entendu que la meilleure protection possible est celle qui consiste à mettre le navire à l’abri des vagues et de la tempête dans un port – puisque c’est aussi la fonction première de ce dernier. 

Mais ces prescriptions contiennent plus une obligation de résultat que de moyen, et l’Etat, dans ce cadre, conserve toute sa liberté d’appréciation quant aux mesures permettant de veiller à la sécurité de la navigation, du navire, et à la protection du milieu marin. 

De plus, il faut remarquer que cet article milite à la fois en faveur et contre l’existence de ports de refuge, car la référence à « un port ou un mouillage dangereux » peut faire penser que si la sécurité du bateau n’est pas absolument assurée dans le port ou le lieu choisi comme servant de ‘refuge’, et si un accident quelconque se produit à l’occasion du mouillage ou de l’amarrage ou lors des manœuvres d’entrée dans le port ou même à quai, l’Etat hôte serait susceptible de voir sa responsabilité engagée, sur la base de ce même article. 

Certains internationalistes
 ont de plus défendu la liberté d’accès dans les ports en revendiquant l’égalité de traitement des navires étrangers par rapport à ceux de l’Etat côtier. 

Pour cela, ils se sont appuyés sur la Convention de Genève du 9 décembre 1923 sur le régime international des ports maritimes, et sur l’article 227 de la Convention pré-citée de Montego Bay sur le droit de la mer, ou bien encore sur les travaux de l’International Law Association. 

D’aucuns ont également insisté sur l’origine coutumière du droit d’accès dans les ports
. 

Le droit de la mer accorde cependant aux Etats côtiers un large pouvoir de réglementation pour garantir la sécurité maritime, tandis que le droit portuaire permet d’assurer la protection et la libre exploitation des ports maritimes. 

Il résulte notamment de la Règle 1§b de la Convention de Londres du 20 octobre 1972 sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer (convention COLREG) qu’ « aucune disposition des présentes règles ne saurait entraver l’application de prescriptions spéciales édictées par l’autorité compétente au sujet de la navigation dans les rades, les ports,… accessibles aux navires de mer ». 

Les principes les plus fondamentaux du droit international général reconnaissent en outre à l’Etat côtier le droit de veiller à sa sécurité, de protéger sa population civile, son environnement et ses ressources dans les limites de sa mer territoriale. 

Les mêmes prérogatives lui sont accordées en ce qui concerne sa zone économique exclusive et la haute mer par la Convention du 29 novembre 1969 sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures. 

Par ailleurs, la notion même de « port refuge » n’est consacrée ni par les textes, ni par la jurisprudence. 

Aussi faut-il conclure qu’il n’existe actuellement aucune prescription juridique véritablement contraignante en matière de ports de refuge qui puisse faire échec aux prérogatives de l’Etat côtier en ce qui concerne la sécurité maritime et les mesures de police afférentes, dans les eaux soumises à sa juridiction. 


Au surplus, la décision d’accueillir un navire en détresse dans un port ou un lieu de refuge est, sur le plan politique, fort périlleuse à prendre. D’abord parce que les habitants riverains du port ou du lieu concerné ne sont en général pas disposés à voir leurs côtes polluées, ne mesurant pas immédiatement le risque d’une pollution à bien plus grande échelle en cas de refus d’un tel accueil ; ensuite parce que le navire lui-même, et sa cargaison, surtout lorsqu’il s’agit d’hydrocarbures, représente un risque très important d’explosion ou de pollution pouvant affecter directement la santé des personnes présentes sur les lieux, enfin parce que le navire souffrant d’une avarie quelconque, peut, par une manœuvre maladroite, venir obstruer le chenal d’entrée au port, par exemple, et ainsi paralyser l’activité commerciale de celui-ci. 

Il apparaît alors que les autorités normalement compétentes pour prendre des décisions de police concernant la sécurité des personnes et la navigation maritime, ne seront pas les mieux à même de répondre de manière efficace à la crise engendrée par un navire en situation de détresse qui se dirige vers un port pour y trouver refuge. 

A ce propos, la Commission européenne a suggéré la nomination, dans chaque pays, d’une personne, indépendante et affranchie de toute pression politique
, habilitée à prendre des décisions dans ce domaine, ayant autorité sur l’administration maritime et les élus locaux pour pouvoir éventuellement leur imposer l’application de celles-ci. 

Après le naufrage de l’ « Erika », il avait été question, en France, lors du Comité Interministériel de la Mer du 28 février 2000, d’autoriser le préfet maritime à imposer l’entrée d’un navire en détresse dans un port. 

Mais la difficulté de la décision à prendre, même si elle n’est pas soumise aux aléas de la politique, n’en sera pas pour autant moindre, et la responsabilité de la prise de décision n’aura qu’été transférée sur le chef d’une autre personne. En effet, les gestionnaires d’une telle situation disposent de très peu de temps pour évaluer la situation, dans des conditions de tension très lourdes. Face à l'urgence, les recours de base du décideur sont les dispositions du plan d’intervention d’urgence élaboré en conformité avec le droit international, et notamment l’article 199 de la Convention sur le droit de la mer de 1982, – tel que le plan POLMAR en France -, dans la mesure où elles sont applicables à la situation, avec les moyens disponibles, ainsi que l’expérience de cas antérieurs. 

Sur ce point, les épisodes du « Castor », mais aussi du « Tanio » - navire dont la moitié a pu, en 1980, être remorquée jusqu’à un port - plaident en faveur de l’existence de ports de refuge pour les navires en difficulté. Mais, là encore, la pratique n’est pas univoque. Citons notamment le cas du vraquier « Treasure », qui, souffrant d’une importante voie d’eau au large, a été remorqué jusque dans la baie du Cap, en Afrique du Sud, pour le sécuriser à l’abri de l’île de Robben, avant de le faire entrer dans le port. Les délais d’inspection et les difficultés de sa sécurisation ont fait qu’il a coulé dans la baie le 23 juin 2000, y déversant 500 tonnes de fuel de soute. Cette pollution a imposé l’évacuation de dizaines de milliers de manchots du Cap, espèce vulnérable au titre du Livre Rouge des espèces menacées de l’UICN. Aussi, mener une telle opération avec succès impose une préparation et une organisation spécifiquement adaptées. 

C’est ce sur quoi travaillent les institutions communautaires depuis plusieurs années déjà, en collaboration avec l’OMI – qui, elle, s’est employée à publier des guidelines en la matière à l’attention des Etats. 

La question des lieux de refuge avait déjà été évoquée dans le « Paquet ERIKA II »
 de la Commission Européenne de décembre 2000. La position de cette dernière a été retranscrite dans une directive 2002/59/CE
 du 27 juin 2002 relative à l’établissement d’un système communautaire de suivi et d’information sur le trafic maritime qui, malgré la possibilité laissée aux autorités portuaires, en cas de conditions météorologiques particulièrement mauvaises, d’interdire à un navire de quitter le port ou d’y entrer si les conditions pour ce faire peuvent causer un danger aux vies humaines ou à l’environnement, prévoit dans un article 20 que les Etats membres, après avoir consulté les parties concernées et en tenant compte des guidelines sus-mentionnées de l’OMI, doivent établir des plans en vue d’accueillir des navires en détresse dans des eaux relevant de leur juridiction. 

Ces plans devront prévoir les dispositions et les procédures nécessaires tenant compte des contraintes opérationnelles et environnementales, afin de garantir que les navires pourront se rendre immédiatement dans un lieu de refuge, sous réserve de l’autorisation de l’autorité compétente. Ils pourront éventuellement comporter des engagements pour la fourniture de moyens et d’installations adéquats pour l’assistance, le sauvetage et la lutte contre la pollution en cas d’intervention. 

Il a de même été souligné que les ports accueillant un navire en détresse devraient pouvoir compter sur une prompte indemnisation des frais et dommages éventuellement entraînés par cette opération. Aussi l’article 26 de la Directive met-il à la charge de la Commission l’examen des possibilités d’établir un système de compensation adéquat pour les ports de la Communauté accueillant des navires en détresse et d’exiger que les navires qui souhaitent entrer dans un port communautaire soient correctement assurés. Cependant, un tel examen n’est prévu que pour 2007. Qu’en est-il ?
Des pays comme l’Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas ont déjà procédé à la désignation desdits lieux de refuge. En France et en Espagne, des études pour l’établissement des plans sont actuellement en cours. … aujourd’hui ?
Bien que le délai maximum de transposition de cette directive ait été fixé au 5 février 2004, et pour donner suite à une résolution du Parlement européen du 19 décembre 2002
  enjoignant à la Commission de mettre en place un « système contraignant qui permettrait d’accueillir les navires en détresse dans les ports ou dans les lieux de refuge de l’ensemble des Etats membres côtiers », celle-ci a organisé une première réunion le 31 janvier 2003 avec les Etats membres afin d’anticiper la désignation des lieux de refuge telle que prescrite par la directive sur le suivi du trafic maritime. Cette réunion a permis d’analyser quel serait le contenu des plans nationaux et lieux de refuge pour les navires en détresse. Il a été prévu que la fourniture de la documentation pertinente nécessaire à l’établissement des plans nationaux de refuge et à la désignation des lieux de refuge devrait se faire avant le 1er juillet 2003
. 

Ainsi, le processus aboutissant à l’existence effective de lieux de refuge pour les navires en détresse est en marche ; il nous est donc permis d’espérer que la date butoir pour la transposition de la directive sera respectée - et avec elle toutes les conséquences nécessaires. 

Rappelons cependant que ces plans, au risque d’être incomplets et inefficaces, devront prévoir une juste indemnisation des dommages éventuellement causés par un navire dans un port, mais également contenir des dispositions en matière de responsabilité. Sur ce dernier point, il faut évoquer les difficultés particulières que peut poser, pour l’officier portuaire ou pour l’administration maritime, l’autorisation donnée à un navire en difficulté de pénétrer dans un port ou dans une zone abritée à proximité d’une côte peuplée. 

En ce qui concerne la responsabilité civile, tout d’abord, il faut noter qu’un poste à quai peut être accessible en période de temps calme, alors qu’il peut être inadapté en cas de tempête ou lorsque les courants sont trop forts. Ainsi, en France, la responsabilité de l’autorité portuaire a été retenue pour avoir affecté un navire à un poste n’assurant pas la sécurité d’un bâtiment
. Pour un navire souffrant d’une avarie ou d’une voie d’eau quelconque, il peut être particulièrement délicat pour l’autorité portuaire d’assurer sa sécurité, et donc de ne lui faire subir aucun dommage pouvant aggraver sa situation. 

Par ailleurs, le déversement d’hydrocarbures sur un plan d’eau peut être à l’origine d’un incendie, et le juge administratif a déjà été conduit à apprécier la responsabilité d’une autorité portuaire à la suite de l’inflammation d’une nappe de mazout sur les plans d’eau d’un port
. Parfois même, la simple présence d’un pétrolier dans un port peut entraîner son explosion lorsque le navire est touché par la foudre
. 

Enfin, il est possible que le maire qui ne se serait pas opposé à l’entrée du navire, ou l’officier du port qui aurait désigné un poste à quai, voient leur responsabilité pénale engagée du fait des risques encourus par la population locale, et même éventuellement en l’absence de sinistre, pour mise en danger de la vie d’autrui. 

Dans les cas cités, l’hospitalité offerte à un navire avarié peut cyniquement se retourner contre son auteur et fortement dissuader les éventuels candidats à un accueil inconsidéré. 

Ainsi, si l’autorisation d’accès à un port donnée à un navire en détresse, perdant éventuellement une cargaison aussi polluante que du fioul lourd, doit être regardée comme une politique du moindre mal, par comparaison avec la survenance probable d’une catastrophe majeure touchant une zone bien plus étendue que celle du refuge choisi, les points mentionnés, concernant notamment la responsabilité et l’indemnisation des ports hôtes, loin d’être d’une importance secondaire, doivent faire l’objet d’une attention particulière de la part du législateur lorsqu’il aura à désigner, très prochainement, les zones ou ports pouvant être affectés à l’accueil des dits navires.

II) … à un régime de responsabilité et de réparation inadapté. 

Il semble que, de manière générale, l’adage selon lequel prévenir vaut mieux que guérir soit d’une intégration extrêmement difficile dans les stratégies adoptées au siège de l’OMI, en ce qui concerne la sécurité maritime. La systématique prophylactique purement chirurgicale, qui consiste à faire vérifier le navire régulièrement et à le soumettre au ‘bistouri’ des chantiers navals, semble n’être pas encore pleinement satisfaisante pour empêcher les redondances avec lesquelles on parle d’accidents de navires pétroliers dans les pays de la façade Atlantique de l’Europe. 

L’échec de la logique préventive fait au moins espérer l’existence d’un dispositif de réparation efficace, lorsque le naufrage et la catastrophe ne peuvent résolument plus être évités. Pourtant, ici aussi, la victime se verra limitée dans son action par de multiples facteurs, tenant beaucoup à la rigidité d’un système de réparation qui ne suit le cours évolutif de la société que par a-coups, aux traditions d’un secteur où les questions de responsabilité ont été depuis toujours pensées différemment que dans le droit commun. 

Il en résulte pour la victime une impression de fuite devant les responsabilités des différents acteurs du drame (A), fuite, qui, en grande partie, est organisée légalement. Alors que, résignée, la victime fait appel au fonds d’indemnisation organisé au niveau international, la seule réparation qui lui soit offerte est une réparation tronquée (B), financièrement comme dans son objet.  

A) La fuite devant les responsabilités

Les traditions du droit maritime exercent, de nos jours encore, une forte influence sur le régime de la responsabilité civile des multiples opérateurs du secteur, tel qu’il est organisé au niveau international. Ainsi doit-on faire face à une responsabilité limitée et canalisée, c’est-à-dire supportée entièrement par le propriétaire du navire (2). Cette situation s’est de plus faite l’alliée du droit des sociétés qui organise pour sa part l’obscurité d’un secteur aux très nombreux intervenants, rendant difficile l’identification des responsables d’un accident de mer (1). Les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » ont été, comme les autres, les témoins de ces situations. 

1) La difficile identification des responsables  

Depuis que les compagnies pétrolières ont abandonné leur flotte en propre pour se tourner vers les marchés d’affrètement à temps ou – plus souvent - au spot, tout concourt à la turbidité d’un secteur du transport maritime d’hydrocarbures dans lequel les liens s’effacent, évanescents et éphémères, les analogies s’estompent, faisant place, bien souvent, à un silence coupable, à la carence de certains responsables.  En effet, la recherche d’une responsabilité est devenue de plus en plus ardue au fil des années. Les pistes sont volontairement brouillées par des changements successifs de noms, de propriétaires, de gestionnaires, de sociétés de classification, que le navire subit tout au long de sa vie, et qui, les marins eux-mêmes le disent, parlent fort mal de la navigabilité du navire lui-même. 

La pratique des sociétés de « single ship » participe aussi, dans la légalité du droit commercial, à cette chaîne d’écrans juridiques que les propriétaires opposeront aux victimes. 
La multiplicité des opérateurs est de même un gage de confusion. Si la Convention CLC
 canalise toute la responsabilité sur le propriétaire du navire, encore faut-il pouvoir identifier ce propriétaire. Il est vrai qu’en cas de défaillance de ce dernier
, l’indemnisation est entièrement prise en charge par le FIPOL. Mais cette solution n’est pas satisfaisante, car le pollueur, pour prendre toute la mesure de sa responsabilité dans le dommage, doit payer et contribuer à la réparation de ce dernier, même si sa quote-part est maigre. Et si la responsabilité des autres opérateurs est recherchée – possibilité dont les modalités sont expliquées plus bas - , la voie est tout autant hasardeuse et son succès compromis, que celle menant au propriétaire. Aussi l’observateur est frappé par l’opacité croissante des chaînes de propriété et de responsabilité en matière d’exploitation des navires. Et cette confusion induite volontairement se manifeste aussi bien dans l’espace que dans le temps, transparaissant également dans les différentes étapes historiques de la vie du navire. 

Le cas de l’ « Erika » est lui-même très représentatif de la complexité des montages mis en place. Après son naufrage, personne n’ayant revendiqué sa propriété, et encore moins une quelconque responsabilité, il a fallu remonter dans son passé pour établir l’existence d’un droit réel sur celui-ci. 

La lumière a alors été faite sur un curriculum à revirements successifs : construit en 1975 à Kudamatsu au Japon, pour le compte d’un armateur de Kobé, il s’appelle alors « Shinsei Maru ». Dès la fin de cette année là, il est vendu à un armement panaméen et change d’identité : il devient le « Glory Ocean ». Deux ans plus tard, il passe sous pavillon libérien, accompagné d’une nouvelle appellation : « Intermar Prosperity », et d’une nouvelle compagnie, Berwick Shipping, gérée par une firme de New York, Intermarine. En 1984 apparaît le quatrième propriétaire, South Energy Shipping, qui lui laisse son nom pour un an, avant de le rebaptiser « Jahre Energy », et il confie sa gérance à Wallem, société norvégienne de Hong-Kong. Le pavillon reste libérien jusqu’en 1990. 

A cette date, le bâtiment est ensuite immatriculé à Malte. Le futur « Erika », devient ainsi maltais, sous le nom de « Prime Noble ». Son nouveau propriétaire est la Desert Peace Shipping ; son nouveau gérant, dont le siège est à Chypre, s’appelle Shapha Maritime Enterprise. Puis en 1994 le « Prime Noble » reçoit le nom de « Nobless » après sa vente à la Tevere Shipping Cie, qui en confie la gestion a une société grecque, Cardiff Marine, dont le patron est l’armateur G. EKONOMOU. Deux années plus tard encore et le pétrolier, rebaptisé « Erika », change de manager sans changer de propriétaire : Starship Management, compagnie basée en Floride. Enfin, en 1998, l’ « Erika » change pour une dernière fois de gérant et de pavillon : Panship Management and Services, port d’attache : Ravenne, pavillon : maltais. Il a de plus changé trois fois de société de classification. 

Au jour de son naufrage, donc, l’Erika appartient à un armateur napolitain du nom de Giuseppe SAVARESE, par l’intermédiaire de la ‘Single ship company’ TEVERE SHIPPING, enregistrée à Malte, mais domiciliée en fait au cabinet Camillieri, Delia Randon & Associates de La Valette. Les actionnaires de cette société sont deux autres compagnies appartenant à la famille SAVARESE et enregistrées au Libéria ( Agosta Investments Corporation et Financiers Shipping Corporation). 

Tevere Shipping a confié la gestion nautique de l’Erika, c’est-à-dire son exploitation technique et la gestion de son équipage, à PANSHIP dont le siège est à Ravenne, en Italie. Quant à l’équipage, il a été recruté par une agence spécialisée, PANSHIP MUMBAI, filiale indienne de Panship-Italie et basée à Bombay, qui s’est elle-même adressée à une société sur place (Herald Marine Service). 

Enfin, la gestion commerciale est de la responsabilité de la société bahamo-helvétique SELMONT-AMARSHIP, qui a affrété a temps
 le pétrolier. Sa société de classification, le RINA, est italienne et membre de l’association internationale des sociétés de classification (IACS). L’Erika est enfin affrété au spot
 fin novembre après examen de son état par le service d’inspection interne de TOTAL. Sa cargaison a été produite par Total Raffinage Distribution dans sa raffinerie de Mardyck, près de Dunkerque et vendue à Total International Limited basée aux Bermudes, qui a elle-même confié à Total Transport Corporation de Londres le soin de négocier l’affrètement du pétrolier par l’intermédiaire d’un courtier londonien. 

* * *


Quant au « Prestige », si l’historique de son parcours n’a pas encore été précisément identifié, l’enchevêtrement des relations qu’entretiennent les différents opérateurs avec lui – et entre eux - ne dément pas l’impression de flou qui l’entoure, notamment en ce qui concerne les personnes éventuellement responsables de son naufrage (voir en annexes la distribution géographique des différents opérateurs). 

En effet, immatriculé aux Bahamas, le « Prestige » était la propriété de la ‘single ship company’ MARE SHIPPING, basée au Libéria. Cette société est une filiale de la Fondation Coulouthros, groupe financier complexe, dont les héritiers de l’armateur grec Coulouthros sont propriétaires. 

La société UNIVERSE MARITIME était son armateur, c’est-à-dire en l’espèce son gestionnaire nautique et commercial. Elle était basée à Athènes, et semble avoir recruté l’équipage, dont le capitaine était grec, Apostoulous Mangouras, et le reste composé de roumains et de philippins. 

La société de classification qui a fourni les certificats de navigabilité est AMERICAN BUREAU OF SHIPPING (ABS), société américaine membre de l’IACS. 

L’assureur du « Prestige » est le P & I London Club, basé à Londres. 

Le propriétaire de la cargaison était la société CROWN RESOURCES, basée à Zoug, en Suisse, et filiale d’un des plus grands conglomérats russes Alfa Group, dont les activités vont de l’industrie pétrolière à la banque, en passant par la distribution alimentaire et les moyens de communication. 

Enfin, l’affréteur du navire est un trader, c’est-à-dire un négociant en produits pétroliers, PETRIAM, dont l’activité consiste à acheter FOB et à revendre CAF
 les produits qu’il affrète. Ces opérateurs, devenus extrêmement courants dans le domaine du transport d’hydrocarbures lourds, utilisent généralement des navires peu récents pour leurs produits, puisque leurs seuls gains proviennent de la marge qu’il peuvent réaliser sur le transport.

Il faut remarquer qu’au lendemain du naufrage du « Prestige » deux de ces nombreux opérateurs – et pas des moindres - ont disparu : la société Universe Maritime, armateur du navire, s’est volontairement dissoute, et le propriétaire de la cargaison Crown Resources a été liquidée par sa société mère Alfa Group. 

Parmi les intervenants cités, certaines figurent se démarquent. L’une d’entre elles est Marc Rich, milliardaire américain, propriétaire de la société Marc Rich and Co, basée en Suisse, dans la même ville que Crown Resources. Marc Rich aurait été conseillé en trading de cette société jusqu’à l’été 2001. 

Steven Rudolfsky, formé dans l’ombre de Marc Rich, et ancien négociant du Crédit agricole Indosuez, serait actuellement directeur général de Crown Resources, et ce depuis juillet 2001, date du départ de Marc Rich. Aussi l’influence de ce dernier sur la stratégie d’affrètement à bas prix de Crown Resources s’est-elle faite chaque jour plus évidente. 

Un autre personnage au rôle suspect est le fondateur du conglomérat Alfa Group Mikhail Fridmann, qui appartient à l’oligarchie russe la plus proche du pouvoir et notamment des présidents Yeltsin et Putin. Au fait des pratiques d’affrètement de sa filiale, il aurait pris la décision de mettre en liquidation Crown Resources. 

D’après une étude du quotidien spécialisé Lloyd’s, Crown se servait depuis trois ans de navires ayant en moyenne sept ans de plus que ceux utilisés par la concurrence. Le « Prestige », vieux de presque vingt-sept ans, a ainsi été loué pour 13 000 livres par jour, près d’un tiers de moins que le cours normal
. 

Mais sera-t-il donné aux victimes de la marée noire de poursuivre, par delà Crown Resources, qui n’existe plus aujourd’hui, l’artisan premier de ces pratiques douteuses d’affrètement, Marc Rich ou Mikhail Fridman ? Rien n’est moins sûr, car les écrans juridiques que constituent ces sociétés, même s’ils paraissent artificiels, ont été élaborés en toute légalité. 

Le droit commercial est pourtant à la recherche du donneur d’ordre. Une affaire, notamment, atteste de la recherche, par les tribunaux, et sous la pression des créanciers, de réalisme dans le fonctionnement de ce fatras de sociétés, toutes liées les unes aux autres, mais toutes indépendantes juridiquement : il s’agit du procès de l’ « Amoco Cadiz », mené aux Etats-Unis par le cabinet Huglo-Lepage
. Il s’agissait en effet de poursuivre une société qui n’était pas propriétaire du navire, du moins pas directement, mais seulement par l’intermédiaire d’une de ses filiales. Le 18 avril 1984, la Cour de district de l’Illinois, après s’être affirmée compétente et le droit américain applicable, a déclaré solidairement responsables les sociétés assignées, en élaborant un raisonnement reposant sur l’idée novatrice selon laquelle la responsabilité civile des sociétés-mères pouvait se trouver engagée du fait de leurs filiales. Le juge Mac Garr l’a exprimée ainsi : « en qualité de société multinationale intégrée, engagée dans le monde entier par le biais de ses filiales, dans l’exploration, la production, le raffinage, le transport et la vente des produits pétroliers, la Standard Oil of Indiana Company est responsable des actes délictueux de ses filiales totalement possédées et intermédiaires »
. 

Le critère du juge est ici celui selon lequel les filiales étaient totalement possédées par la maison-mère et ne constituaient que des instruments de celle-ci, n’ayant qu’un rôle d’intermédiaires. C’est la technique du faisceau d’indices qui lui fait découvrir cela. 

Ainsi, pour ‘démasquer’ les véritables responsables des naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige », le juge pourrait faire application de certains instruments mis à sa disposition par le droit des sociétés et le droit maritime. Parmi ces outils, il faut compter la théorie de la fictivité et de l’abus de personnalité morale. Cette notion repose sur l’idée qu’un abus de personnalité morale est constitué et mérite d’être sanctionné dès lors qu’une société n’est qu’un instrument juridique, un écran de protection dénué de toute effectivité et qu’elle se trouve par conséquent détournée des missions que lui impose l’article 1832 du code civil. L’affectio societatis, nécessaire à la constitution de toute société, est aussi un élément à prendre en compte pour apprécier la réalité de l’autonomie de celle-ci par rapport à une éventuelle société-mère. Par ailleurs, l’article III 2e de la Convention de 1952 sur la saisie des navires, qui dispose que « des navires seront réputés avoir le même propriétaire lorsque toutes les parts de propriété appartiendront à une même ou aux mêmes personnes », peut venir à l’appui d’une recherche de responsabilité de la société mère qui détiendrait la totalité des parts de ses filiales. 

2) Une responsabilité par trop limitée et canalisée 

Alors que les dommages, frais de remise en état, débours et manques à gagner divers engendrés par les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » n’étaient pas encore évalués financièrement, les propriétaires respectifs des deux navires en cause, reconnus responsables – sans la recherche d’une faute - par le texte de la Convention internationale sur la responsabilité civile de 1969, telle que modifiée en 1992
, se voyaient reconnaître le droit de limiter leur responsabilité à une certaine somme, fonction non pas de l’étendue des préjudices subis par les Etats côtiers et leur population, mais de la jauge de leur navire disparu. 

Dans le même temps, et sur la base des même textes, étaient dégagés de toute responsabilité la plupart des opérateurs ayant pris part, dans une plus ou moins large mesure,  aux deux naufrages en cause. 

Nous verrons, de manière prospective et par un examen détaillé des conventions applicables, comment la ‘canalisation’ de la responsabilité sur le chef du propriétaire du navire, tout comme sa limitation forfaitaire, par ses lacunes, peut être surmontée, au bénéfice des victimes des accidents objets de notre étude. 

Le propriétaire de l’ « Erika », Giuseppe SAVARESE, qui s’est présenté de lui-même quelques jours après le naufrage, a vu sa responsabilité engagée à hauteur de 12,8 millions d’euros seulement, et celui du « Prestige », le grec COULOUTHROS, par l’intermédiaire de MARE SHIPPING, à hauteur de 25 millions d’euros, selon les calculs du FIPOL
. Ces sommes, obligatoirement assurées selon les termes de l’article VII de la Convention CLC, ont été ou seront payées, respectivement, par le Club P & I Steamship Mutual et le London P & I Club, assureurs en responsabilité civile – à la différence des assureurs corps - des navires en cause. 

A ces sommes dérisoires – car c’est bien le terme -, il faut comparer les coûts engendrés par les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige ». Si aucun chiffre ne peut être encore définitivement avancé, les débours occasionnés par l’accident de l’ « Erika » sont aujourd’hui estimés à 500 millions d’euros, tandis que ceux du « Prestige », plus incertains encore, seraient d’un milliard d’euros, certains allant même jusqu’à évaluer le drame à trois milliards d’euros.  Qu’en est-il exactement ?
Pourquoi donc existe-t-il un décalage si grand entre ce que doit payer le pollueur, et ce que subit la victime ? 

Il faut tout d’abord rappeler que le système de réparation des dommages causés par un naufrage de pétrolier mis en place par les conventions internationales fonctionne sur un dispositif dit de ‘double indemnisation’, qui fait participer à la fois le propriétaire du navire et les grandes compagnies pétrolières, par le biais d’un fonds d’indemnisation, le FIPOL, géré au niveau international (voir infra). 

Le propriétaire du navire étant reconnu responsable sans qu’il soit nécessaire pour la victime de prouver sa faute, il lui a été accordé le droit de limiter sa responsabilité à une certaine somme fixée préalablement à tout accident en fonction de la jauge de son navire. C’est l’article V de la Convention CLC 69/92 qui fonde aujourd’hui cette règle
. 

Le maximum atteignable, pour les plus gros navires, est actuellement de 75 millions d’euros, plafond qui sera porté à 113 millions d’euros à partir du 1er novembre 2003. 

L’ « Erika » avait un port en lourd de 37.000 tonnes et le « Prestige » de 81.585 tonnes. Ces capacités ont déterminé le calcul des sommes dues, en DTS
 d’abord, puis en euros, par leur propriétaire respectif au titre de leur responsabilité civile. 

Pour mieux comprendre les fondements de cette limitation de responsabilité, qui est une très ancienne institution du droit maritime, revenons brièvement sur ses origines et ses motivations premières. 

Elle visait au départ à encourager le commerce par mer
, et trouvait sa justification, d’une part, dans les dangers incontrôlables du voyage en mer, et, d’autre part, dans la considération que le transport maritime, par son utilité, constituait une activité d’intérêt général, dont les dommages devaient être supportées par tous, ou du moins par l’ensemble des créanciers en présence, eux-mêmes souvent opérateurs du transport maritime, et bénéficiant aussi du régime de limitation. 

La responsabilité de l’armateur propriétaire était alors limitée au navire lui-même et à son fret – la fortune de mer – sur lesquels les créanciers avaient un droit direct, l’actio in rem. La décharge du propriétaire, ayant abandonné son navire, était alors totale et valait pour toute créance, qu’elle qu’en soit la source, contractuelle ou délictuelle. 

Puis, sous l’influence britannique, à l’abandon du navire, s’est substitué l’abandon d’un fonds en argent, calculé d’après la valeur du navire. 

Mais « le système (n’)est viable (que) parce que le monde maritime fonctionne en vase clos »
, et n’a pas encore d’interface, en termes de responsabilité, avec le monde terrestre, qui ne pourrait que pâtir d’une telle limitation, sans en tirer aucun bénéfice. 

Tel a d’abord été le cas des passagers, puis des autorités portuaires, victimes de dégradations de leurs ouvrages, enfin, des populations côtières subissant la pollution causée par le transport de substances dangereuses, des hydrocarbures notamment. 

En réaction à la marée noire du « Torrey Canyon » en 1967, fut adoptée la Convention de Bruxelles de 1969 sur la responsabilité civile. Mais celle-ci réaffirmant le principe de la limitation, il fut largement fait usage, devant les tribunaux, de l’exception permettant d’exclure ce droit à limitation ; à savoir de la faute personnelle du propriétaire du navire. Sur cette base, la limitation tendit à devenir l’exception, tandis que la privation de son bénéfice, entraînant une responsabilité illimitée, la règle. 

Le Protocole de 1992 modifiant la Convention de 1969 vint alors durcir et remanier, tout en rehaussant les seuils de responsabilité, les conditions auxquelles la responsabilité illimitée du propriétaire du navire pouvait être recherchée.  Et la faute personnelle devint la faute inexcusable, beaucoup plus difficile à prouver. 

Ainsi, si les victimes de l’ « Erika » ou du « Prestige » voulaient rechercher la responsabilité illimitée de SAVARESE ou de COULOUTHROS, il leur faudrait, selon les termes du Protocole de 1992, prouver leur « fait ou omission personnels, commis avec l’intention de provoquer un tel dommage, ou commis témérairement et avec conscience qu’un dommage en résulterait probablement » (article V 2.).  

D’autres opérateurs, en principe ‘couverts’ par la responsabilité du propriétaire – selon le principe de la ‘canalisation’, que nous examinons plus avant - , ne peuvent de même être mis en cause que sur la base de cette faute inexcusable. Ces opérateurs sont les préposés du propriétaires, les membres de l’équipage, le pilote, l’affréteur, l’armateur ou armateur gérant, le sauveteur, etc. 

Les termes de cet article V 2. de la Convention CLC sur la faute inexcusable supposent la présence d’un élément moral très fort, dont la subjectivité paraît difficile à dépasser. 

Il apparaît cependant qu’au regard de la jurisprudence française, relativement à l’application de la Convention de Londres de 1976 sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes, la « faute inexcusable », bien qu’interprétée avec rigueur, n’est pas insurmontable. 

Il a ainsi été reproché à un armateur sa faute inexcusable « indirecte » résultant du choix d’un équipage insuffisant et d’une compétence limitée
. 

La faute inexcusable a de plus été appliquée en se référant non à la connaissance concrète qu’avait l’armateur des éléments à prendre en considération, mais en appréciant in abstracto les circonstances de la cause et le comportement qu’aurait dû avoir un bon professionnel affronté à ces circonstances ; ce qui conduit les tribunaux à apprécier sévèrement les actions et omissions de l’armateur en cause. 

Dans le même sens, nos juridictions n’ont guère porté attention au fait que la Convention de 1976 pré-citée ne sanctionne que la faute inexcusable personnelle de l’armateur ou du capitaine
. Développer…
Les tribunaux français, dans les affaires qui nous occupent, pourraient fort bien réagir de même à l’égard de l’exigence, inscrite dans la Convention de 1969/1992, d’un fait ou d’une omission personnels du propriétaire du navire.

Aussi faut-il encourager les victimes de l’ « Erika » et du « Prestige », sur la base des diverses déficiences constatées précédemment dans le cadre de l’examen des contrôles subis par ces navires, à poursuivre les propriétaires de ceux-ci, ou les multiples opérateurs pré-cités, pour tenter de les priver de leur droit à limitation. 

S’il est possible, en théorie, de chercher à priver le propriétaire du navire du bénéfice de la limitation, celui-ci peut tenter, pour sa part, de se dégager de toute obligation de réparation. C’est l’article III de la Convention CLC qui prévoit les conditions dans lesquelles il peut s’exonérer, en totalité ou en partie, de sa responsabilité
. Cet article vise en particulier la négligence d’un gouvernement responsable des aides à la navigation et la négligence de la victime. 

Ces dispositions sont susceptibles de revêtir une singulière importance dans le cadre des suites judiciaires qui seront réservées à l’affaire du « Prestige », car l’attitude du gouvernement espagnol, dans sa décision d’éloigner le navire des côtes, sera peut-être qualifiée de ‘négligente’, tout au moins au regard de son devoir de veiller à la sécurité du trafic maritime, par une appréciation in abstracto de ses pouvoirs. Elles serviront alors à dégager le propriétaire du « Prestige » de sa responsabilité. 

Si ce moyen était accueilli, ce serait alors aux victimes galiciennes de se retourner contre leur gouvernement et de rechercher sa responsabilité pour faute selon les critères du droit administratif interne. Notons tout de même que leur indemnisation dans le cadre des mécanismes internationaux n’en serait pas minorée, le FIPOL ayant vocation à couvrir les cas dans lesquels le propriétaire n’est pas responsable. Il leur serait seulement impossible de plaider une responsabilité illimitée du propriétaire en arguant d’une faute inexcusable ou de ‘négligence grave’ de celui-ci.

Enfin, la Convention prévoit le cas où les victimes des naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige » notamment, chercheraient à poursuivre le propriétaire sur la base d’un autre texte que celui de la Convention – sur la base de leur droit civil interne par exemple - en les privant précisément de cette possibilité par un article III 4. rédigé ainsi : « aucune demande de réparation de dommage par pollution ne peut être formée contre le propriétaire autrement que sur la base de la présente Convention ». 

Cette interdiction comporte cependant son talon d’Achille : elle ne vise que « les demandes de réparation de dommages par pollution », notion dont la définition est donnée par l’article I 6. du même texte, étant notamment exclu le préjudice à l’environnement (réserve faite du « coût des mesures raisonnables de remise en état qui ont été prises ou qui le seront »). 

Or, il est facile d’imaginer d’autres types de dommages que les « dommages par pollution ». Ce pourrait être le dommage écologique pur, par exemple, ou le préjudice d’agrément lié aux activités récréatives pratiquées sur les lieux souillés, ou bien encore le préjudice moral ou esthétique souffert devant le spectacle des côtes souillées. De même, dans l’affaire de l’ « Erika », et comme le fait remarquer à juste titre le Professeur Bonassies, il n’est pas certain que les sommes dépensées par les départements bretons pour restaurer en France et à l’étranger l’image de leurs plages puissent être incluses dans le « dommage par pollution » de la Convention de 1969/1992. 

Exclues du champ d’application de ce texte, ces préjudices de toutes espèces échapperaient à ‘l’interdiction’ de l’article III 4. et pourraient donner lieu à une action en responsabilité du droit commun contre le propriétaire du navire, mais aussi contre l’armateur-gérant, l’affréteur ou tout autre opérateur impliqué. 

C’est ici encore une piste que les victimes de l’ « Erika » et du « Prestige » ne devront pas négliger. 

Qu’en est-il en fait des actions en cours devant la justice ? Nous connaissons la règle selon laquelle le pénal tient le civil en l’état, en conséquence de quoi aucune action en responsabilité civile n’est en cours actuellement, ni dans le cas de l’ « Erika » - exception faite du procès de la Commune de Mesquer contre deux sociétés TOTAL (dont nous reparlerons plus avant), dans le cadre duquel les personnes assignées au pénal et celles mises en cause au civil ne sont pas les mêmes, ce qui a permis de dépasser le principe pré-cité – ni dans celui du « Prestige ». 

Une expertise, dont les conclusions détermineront pour une large part le bien fondé des demandes en responsabilité civile
, est en cours depuis plus de trois et demi. Ses avancées concernant la corrosion des différentes parties du navire – bordé de pont, muraille, structure -, qui se basait sur l’analyse de différents morceaux de tôle prélevés sur le site de l’ « Erika », ont été récemment remises en cause par la découverte que deux des dits morceaux proviendraient d’un autre navire que l’ « Erika » … 

L’instruction des procès pénaux concernant l’accident de l’ « Erika », menée par la juge Dominique de Talancé du tribunal correctionnel de Paris, n’est pas encore achevée, mais devrait l’être à la fin de cette année. Dans ce cadre, ont été mis en examen la société de classification RINA en tant que personne morale, ainsi qu’une personne physique de la même société, le gestionnaire nautique de l’« Erika », PANSHIP, et la société affréteur TOTAL (Total Transport Corporation Londres). 

S’agissant de la pollution consécutive au naufrage du « Prestige », le juge SIMIER, du tribunal correctionnel de Brest, est en charge de l’instruction pénale. Il semble que les personnes à mettre en examen n’aient pas encore été déterminées. 

En Espagne, les différentes procédures judiciaires n’en sont aussi qu’à leurs premiers linéaments. Trois membres du Ministère de l’équipement et des transports ( Ministerio de Fomento ) ont été mis en examen : José Luis LOPEZ SORS, directeur général de la Marine Marchande, qui a dirigé les opérations pendant la crise, Angel DEL REAL ABELLA, ex capitaine maritime de La Corogne, chargé de la coordination des opérations en mer, et Arsenio FERNANDEZ DE MESA, délégué du gouvernement en Galice, porte parole du gouvernement central espagnol pendant les premiers jours de la crise. 

Dans le même temps, le capitaine du « Prestige », Apostolos MANGOURAS, a été incarcéré pour les raisons et dans les conditions que nous connaissons (voir supra « le facteur humain »). Il est actuellement en liberté sous surveillance judiciaire. 

Des recours administratifs contre l’Etat espagnol, de la part de particuliers, auraient de plus déjà été formés. 

Quelles remarques appelle l’institution de la limitation de responsabilité ? Nous observerons premièrement que sa logique forfaitaire, entièrement déconnectée de la réalité des dommages, est en tous points contraire au principe selon lequel, par définition, la réparation due par le responsable de l’événement dommageable est directement fonction du préjudice subi par la victime. 

Cette situation néfaste aboutit à la violation de la règle du droit de toute victime à la réparation intégrale des préjudices subis par elle. 

Il semble que la spécificité tant de fois défendue du transport maritime, qui n’a plus l’évidence d’antan par le simple fait que le risque de mer est aujourd’hui très largement maîtrisable, ne justifie plus un régime si exagérément dérogatoire du droit commun. 

Aussi l’institution de la limitation de responsabilité nous apparaît-elle comme la manifestation de la sclérose d’un système enlisé dans ses traditions et qui refuse d’évoluer.  

Enfin, cette limitation entrave, par l’absence de mécanismes dissuasifs, toute responsabilisation des opérateurs du transport maritime d’hydrocarbures. 

Cette ‘déresponsabilisation’ est en outre aggravée par l’obligation faite au propriétaire du navire par la Convention CLC de contracter une police d’assurance à hauteur de la responsabilité civile lui incombant au titre des conventions internationales applicables et correspondant à la taille de son navire. 

Si cette mesure visait à l’origine à garantir sa solvabilité, elle introduisait aussi dans le secteur du transport maritime d’hydrocarbures le germe de la ‘déresponsabilisation’. 

En effet, « considérer un armateur responsable à la mesure de ce qu’il peut assurer, c’est substituer l’assurance à la responsabilité »
. Aussi l’assurabilité de cette responsabilité contribue-t-elle au « déclin de la responsabilité individuelle »
, car le propriétaire n’est pas tenu stricto sensu de réparer un dommage, mais plutôt d’acquitter une cotisation auprès d’un « Protection & Indemnity » Club. 

Dans ces conditions, le lien entre l’étendue des dommages et la responsabilité du propriétaire s’est effacé. 

*
Pour les cas ensuite où les victimes de l’ « Erika » et du « Prestige » seraient tentées de poursuivre d’autres opérateurs que le propriétaire du navire, lui-même responsable jusqu’à une certaine limite difficilement franchissable, l’article III 4. de la Convention CLC 69/92, dans sa deuxième phrase, prévoit que : 

« aucune demande de réparation de dommage par pollution, qu’elle soit ou non fondée sur la présente Convention, ne peut être introduite contre les préposés ou mandataires du propriétaire ou les membres de l’équipage, le pilote (…), tout affréteur (…), 
armateur ou armateur-gérant du navire, toute personne accomplissant des opérations de sauvetage (…), toute personne prenant des mesures de 
sauvegarde, tous préposés ou mandataires des personnes (ci-dessus) mentionnées, à 
moins que le dommage ne résulte de leur fait ou de leur omission personnels, 
commis avec l’intention de provoquer un tel dommage, ou commis témérairement et avec conscience qu’un tel dommage en résulterait probablement ». 

Tous les opérateurs cités sont donc automatiquement déchargés d’une quelconque responsabilité, sauf à rapporter la preuve de leur faute inexcusable - faute tout aussi périlleuse à démontrer que celle privant le propriétaire de son droit à limitation. 

Le texte de la Convention de 1969 était moins restrictif quant aux opérateurs protégés. En effet, dans la version ancienne de la Convention CLC, n’étaient couverts par la responsabilité du propriétaire que les préposés ou mandataires du propriétaire. 

Le Protocole de 1992 est venu considérablement restreindre le panel des personnes pouvant être mises en cause. 

Toutefois, les autres tiers pouvant être impliqués dans les sinistres pétroliers étudiés, ne sont pas protégés par les dispositions de la Convention, et ce même s’ils n’ont commis aucune « faute inexcusable ». 

Et ces tiers sont nombreux …

Parmi eux, citons le tiers responsable du sinistre, c’est-à-dire l’armateur du navire qui aurait ‘fautivement’ abordé le pétrolier, ou bien encore – et cela pourrait concerner le cas du « Prestige » - l’Etat côtier qui aurait insuffisamment ou ‘mal’ réagi après le sinistre. Dans le premier cas, l’action incontestablement ouverte aux victimes se baserait sur les règles propres à l’abordage ; dans le deuxième cas, celui du « Prestige » en l’occurrence, elle s’organiserait autour des règles de la responsabilité de l’Etat. 

Le tiers responsable, ce peut être ensuite le chantier naval qui aurait commis une faute dans la construction ou la réparation du navire, faute qui aurait conduit au naufrage du navire. 

Sur ce point, rappelons que le rapport du Bureau Enquêtes – Accidents / Mer (BEAmer) sur le naufrage du « Prestige » faisait état d’une « faiblesse structurelle conceptuelle des cloisons internes, d’un dessin particulier et peu fréquent sur un pétrolier de cette taille ». Souvenons nous de même que lors du passage de l’ « Erika » dans le chantier de Bijela à l’occasion de sa visite spéciale, le chantier n’ayant pas disposé des matériaux adéquats, il aurait utilisé, pour la réparation des éléments corrodés du navire, des tôles de 14 mm d’épaisseur au lieu de 16. 

Un autre tiers responsable peut être constitué par la société de classification qui aurait mal contrôlé l’état de navigabilité du pétrolier, n’aurait pas prescrit les réparations qui s’imposaient et aurait ainsi délivré ‘complaisamment’ les certificats nécessaires à l’exploitation du bâtiment. En droit français, cette responsabilité serait appréciée au regard de l’article 1382 du code civil, fondant la responsabilité civile délictuelle. Il semble qu’en ce qui concerne l’affaire de l’ « Erika », la faute du RINA ait été suffisamment caractérisée pour fonder une action en responsabilité. 

Enfin, nous pouvons imaginer que soit mise en cause, là encore sur le fondement de l’article 1382, la responsabilité du P & I Club Steamship Mutual ou du London P & I Club qui auraient délivré aux propriétaires respectifs de l’ « Erika » et du « Prestige » le certificat d’assurance ou de garantie indispensable sans s’interroger sur la navigabilité du navire. Nous n’avons, pour les affaires qui nous intéressent, pas d’information sur l’action concrète des deux mutuelles d’assurance vis-à-vis des navires qu’elles avaient à assurer. 

Mais la liste des tiers intervenants susceptibles d’avoir commis une faute engageant leur responsabilité  n’est pas limitative … 

Le contournement de la canalisation a aussi été tenté de manière exemplaire – et il est indispensable de le mentionner à ce titre -, dans l’affaire du procès de la Commune de Mesquer contre les sociétés TOTAL productrice et propriétaire du fioul transporté par l’ « Erika ». 

Alors que Total Transport Corporation Londres, l’affréteur juridiquement parlant - puisque c’est ainsi que s’était fractionné TOTAL en de multiples sociétés à objet social unique – était mis en examen par la juge Dominique de Talancé et se voyait par ailleurs suffisamment couvert par la canalisation de la responsabilité du propriétaire de l’ « Erika » pour ne pas craindre de se voir assigner en responsabilité civile, les sociétés Total Raffinage Distribution et Total International Limited, respectivement productrice et propriétaire du fioul n° 2 présent dans les cuves de l’ « Erika », firent l’objet des poursuites intentées par la Commune de Mesquer
. 

Par ces qualifications, la Convention CLC 69/92 ne trouvait plus à s’appliquer, puisque les sociétés assignées n’étaient pas affréteur. 

Autant dire que TOTAL, contre qui la requête a été reconnue recevable, par sa stratégie de ‘fragmentation sociétaire’, s’est trouvée ‘prise à son propre piège’. 

La demande de la Commune de MESQUER tendait à faire reconnaître aux sociétés assignées la qualité de « productrices et détentrices des hydrocarbures répandus accidentellement sur le littoral », hydrocarbures que la commune bretonne qualifiait de déchets, au titre de la loi du 15 juillet 1975 sur la gestion des déchets. 

Sur la base des articles L 541-1 et suivants du Code de l’environnement, la commune de MESQUER demandait alors que les sociétés poursuivies, en tant que productrices et détentrices de déchets, constitués par les hydrocarbures, procèdent au remboursement des frais de nettoyage des côtes sur lesquelles étaient venus s’échouer ces derniers, frais qui avaient été avancés par la commune. 

Celle-ci ajoutait à cela, pour mieux écarter l’application de la Convention CLC, que  « l’événement de mer était sans influence sur cette obligation ». 

Le moyen avancé par les sociétés TOTAL pour contester la recevabilité de la commune de MESQUER se basait sur le fait que les sommes que celle-ci demandait, en vertu de la Convention de 1971 sur la création du FIPOL allaient lui être, éventuellement, remboursées par cet organisme
. La Cour répond à ce premier moyen en ces termes : «  la Convention de 1971 [n’est pas] un fonds exprimant la limitation de responsabilité de l’armateur comme celui prévu par la convention de 1969, (…) [par suite] l’institution du FIPOL (…) n’empêche pas les victimes de rechercher la responsabilité des pollueurs sur le fondement du droit commun ». Ainsi accepte-t-elle l’application des dispositions du droit français. 

Pourtant, elle va refuser la qualification de « propriétaires et détentrices » des déchets constitués par le fioul émulsionné échoué sur les plages aux sociétés TOTAL. 

Son raisonnement s’est construit sur deux axes : la Cour d’Appel a tout d’abord remarqué que la cargaison de l’Erika, du pétrole qualifié de fioul lourd n° 2, ne pouvait être qualifiée de déchets en ce qu’il « s’agissait d’une matière combustible constituant un produit énergétique élaboré pour un usage déterminé », qui n’était pas destiné à être éliminé ou abandonné – critère de la loi française sur les déchets. 

Si en revanche, souligne la Cour, il n’est « pas discuté, ni d’ailleurs sérieusement discutable, que le fuel lourd déversé sur le littoral de la commune de MESQUER à la suite du naufrage de l’Erika, et transformé en boulettes par son mélange avec l’eau de mer et le sable, a généré des déchets », le « produit pétrolier » transporté dans les cales de l’ « Erika » est devenu déchet « uniquement par le fait du transport ». 

Aussi les sociétés intimées ne pouvait-elles pas avoir été à proprement parler les productrices de ces déchets. 

De plus, relève la Cour, et c’est son deuxième argument, la qualité de détenteur exige que la personne physique ou morale ait les déchets en sa possession ; or, il apparaît en l’espèce que « les boulettes générées par le mélange eau/fuel/sable se sont répandues essentiellement sur le domaine maritime, et, en tout cas, dans des lieux sur lesquels les sociétés (Total) n’avaient pas de droits particuliers ». Ainsi, les sociétés en cause ne pouvaient pas non plus être détentrices de ces déchets. 

N’étant ni productrices, ni détentrices des déchets échoués sur les plages de la commune de MESQUER, les sociétés TOTAL n’avaient donc pas à assumer l’élimination visée par l’article L 542 du code de l’environnement, conclut la Cour. 

Pourvoi en cassation et question préjudicielle …  

Ainsi, si la canalisation de la responsabilité n’est pas imparable parce qu’elle ne vise et ne protège pas tous les opérateurs du transport maritime, il faut cependant remarquer qu’elle a quand même le défaut d’exonérer les acteurs les plus solvables, potentiellement, et qu’elle oblige, pour parvenir à identifier un tiers responsable, à mettre en œuvre des ‘subterfuges’, à emprunter des chemins détournés, dont le succès est sans cesse compromis par la subtilité même des arguties auxquelles il faut se livrer. 

Encore une fois, cet état de fait, mis en relief par l’arrêt « Commune de Mesquer contre TOTAL », ne contribue pas à la responsabilisation des différents acteurs du transport maritime de produits pétroliers. Sanctionnés sur aucun front – sauf à considérer l’accord des compagnies pétrolières à contribuer au financement du FIPOL, accord qui ne peut en tant que tel pas être assimilé à une sanction – et alors que les marées noires se répètent à intervalles désespérément réguliers, ils continuent d’agir comme si rien n’avait changé, ni en fait, ni en droit … 

C’est précisément ce à quoi se propose de remédier la Commission européenne, par une proposition de directive
 du mois de mars 2003, proposition qui nous permet d’espérer, par son objectif de dissuasion, au contraire de tout l’ordonnancement juridique actuel, des changements drastiques en matière de responsabilité pour dommage par pollution. 

Intitulée « Proposition de directive relative à la pollution causée par les navires et à l'introduction de sanctions, notamment pénales, en cas d'infractions de pollution », elle ouvre dans le domaine visé de nouveaux horizons, qu’il convient d’examiner brièvement et dont il faut, à notre avis, se réjouir. 

Son champ d’application est large, visant aussi bien les hydrocarbures que toutes les substances liquides nocives, les rejets accidentels comme les dégazages intentionnels. Ses contours sont extrêmement larges, prévoyant des sanctions pénales si le comportement est intentionnel ou si la pollution résulte d’une négligence grave, pour tous types de rejets polluants, définis sur la base de la Convention MARPOL 73/78, par tous types de navires, dans les eaux intérieures, côtières, la zone économique exclusive si elle est établie, mais aussi en haute mer, et causés par un large éventail de contrevenants potentiels, incluant le propriétaire du navire, bien-sûr, mais aussi le propriétaire de la cargaison, la société de classification ou « toute autre personne impliquée ». 

Quant aux sanctions elles-mêmes, la Commission prévoit qu’elles doivent être « effectives, proportionnées et dissuasives » et qu’elles prendront la forme, le plus souvent, de pénalités financières ou d’amendes, mais que pour les personnes physiques, et dans les cas les plus graves, elles peuvent inclurent des peines privatives de liberté déterminées par les Etats. 

Aux fins d’éclaircissement, la Commission explique que l’application de sanctions légères aboutit à peu de résultats. Ainsi, des déversements délibérés devraient donner lieu à des amendes « très substantielles », et une négligence grave entraînant des marées noires importantes doit être « très sévèrement sanctionnée si l’ont veut obtenir les effets dissuasifs projetés ». 

S’agissant des personnes morales, une responsabilité doit aussi leur être attribuée. Si les difficultés de l’ordre pénal de certains Etats empêchent l’application de sanctions pénales contre les personnes morales, le texte de la proposition prévoit la possibilité d’établir d’autres sanctions, pour autant que celles-ci soient « effectives, proportionnées et dissuasives ». A titre d’exemple, la Commission cite des amendes à caractère non pénal, la confiscation des produits du crime, l’interdiction d’accès à l’aide et aux subventions publiques, le placement sous contrôle judiciaire, ou encore la liquidation judiciaire. 

Enfin, pour imprimer à ces mesures un caractère véritablement dissuasif, la Commission prévoit que ces sanctions seront indépendantes de la responsabilité civile et qu’elles ne sont pas assurables, c’est-à-dire qu’elles devront être entièrement endossées par le contrevenant. L’essentiel de ces dispositions est contenu dans un article 6
, qui ouvre de nouvelles perspectives…  

Ce qui est remarquable dans cette proposition de directive, c’est qu’elle envisage l’éventuelle nécessité pour les Etats de dénoncer les conventions internationales auxquelles ils sont parties, « si les efforts déployés pour apporter les améliorations requises aux règles internationales en matière de responsabilité et d'indemnisation échouaient ».  

Si l’intervention de la Commission dans ce domaine peut paraître audacieuse, il faut toutefois remarquer qu’elle se base sur une volonté politique clairement exprimée lors du Sommet du Conseil européen tenu à Copenhague le 13 décembre 2002 , que la Commission n’omet pas de citer. La proposition de directive se situe de plus dans le droit chemin de celle relative à la protection de l’environnement par le droit pénal du 13 mars 2001
, modifiée le 30 septembre 2002
, dans laquelle la réflexion sur le fondement juridique, et l’opportunité, d’une intervention communautaire dans le domaine pénal avait été amorcée.  + jurisprudence de 2005
Aussi faut-il s’attendre à voir évoluer le régime de responsabilité des dommages dus au transport par mer d’hydrocarbures dans les années à venir. Même si ces changements n’affecteront ni les victimes ni les responsables des naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige », du moins permettront-ils, espérons le, de contribuer à la responsabilisation d’un secteur encore trop imprégné de l’impunité que lui confère le droit international. 

Car les sinistres des pétroliers « Erika » et « Prestige », faut-il le rappeler, ne sont que les révélateurs des imperfections de la réglementation internationale en matière de transport d’hydrocarbures, et ne nous intéressent qu’en ce qu’ils vont permettre, espérons le, de faire qu’à quelque chose malheur soit bon … 

* * *
B) Une réparation tronquée 

Dès lors que le régime international de réparation et de responsabilité a rendu très difficile pour la victime du dommage par pollution de poursuivre l’un quelconque des opérateurs du transport maritime d’hydrocarbures, il devrait s’être doté d’un mécanisme d’indemnisation efficace, rapide et entièrement satisfaisant au regard du droit à la victime à voir l’intégralité de ses préjudices réparés. Mais cela n’est pas le cas, et pour convenable qu’il ait pu paraître au moment de sa création, il n’a pas su évoluer avec l’ampleur toujours plus grande des marées noires et les demandes du corps social, en ce qui concerne notamment le préjudice écologique, actuellement totalement éclipsé (2) par le préjudice économique, lui-même réparé de façon médiocre (1). 

1) Une réparation financière médiocre
La responsabilité du propriétaire du navire étant limitée, la nécessaire réparation du préjudice subi par les victimes des marées noires a été organisée, au niveau international, par un dispositif mutualiste, basée sur le fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL)
 déjà cité. 

Comme dans les grands régimes spéciaux de responsabilité, tels que ceux applicables aux dommages résultant de l’utilisation de l’énergie nucléaire, ce fonds a été mis en place pour assurer de manière convenable l’indemnisation des victimes d’une catastrophe parfois de trop grande ampleur pour pouvoir être assumée par un opérateur économique isolé. 

Aussi l’insolvabilité du propriétaire, personne physique, ou de la société ‘single ship’ propriétaire du navire, ne pourra-t-elle plus être opposée aux victimes. 

Cependant nous verrons comment ce système, pour avantageux qu’il se voulait au regard de la situation de la victime, a paradoxalement conduit au fil des années, et à mesure que le coût des marées noires augmentait, à la défavoriser, par un enfermement de sa réparation dans des critères et des limites financières à la fois étroites et rigides. 

*
Le montant maximal payable par le Fonds pour un événement déterminé s’élève à 135 millions de DTS, soit environ 180 millions d’euros actuellement. Cette somme inclut la part due par le propriétaire du navire au titre de sa responsabilité civile.

Comparons alors ces 180 millions d’euros aux dommages causés par les sinistres de l’  « Erika » et du « Prestige » : 

La somme totale mise à disposition des victimes par le FIPOL et le propriétaire de l’ « Erika » s’élevait à 183,8 millions d’euros
. 

S’agissant du montant réel des dommages, si les experts ne sont pas encore unanimes sur les chiffres, du moins disposons nous de ceux fournis par le FIPOL, qui, s’ils ne font état que d’une fraction seulement des préjudices subis, en l’occurrence des préjudices économiques les plus directs, ont l’avantage d’être aujourd’hui arrêtés et définitifs, puisque la date butoir pour le dépôt des demandes avait été fixée au 12 décembre 2002. 

Ainsi, selon les dernières estimations du Fonds
, au 23 avril 2003, 6700 demandes d’indemnisations, pour un montant total de 197 millions d’euros, étaient parvenues au bureau des demandes de Lorient. A cette date, 6310 d’entre elles avaient été évaluées, et 5814 payées, pour un montant de 64 millions d’euros. Le taux d’indemnisation est passé, depuis la survenance du dommage, de 50 % à 80 %, pour atteindre, le 25 avril dernier, le taux de 100 % par une décision de l’Administrateur du fonds. 

Il faut cependant noter que les requêtes n’ont pas toutes été accueillies favorablement par le FIPOL, qui a fait droit, en réalité, aux trois quarts seulement des demandes en indemnisation. A titre d’exemple, n’a pas été accepté le dossier présenté par les paludiers de Guérande, qui ont refusé d’exploiter leurs salines pendant un an après le naufrage de l’ « Erika », pour ne pas prendre le risque de ternir l’image d’un procédé basé sur la qualité de l’environnement principalement. Le FIPOL les a même assigné devant le tribunal de commerce de Saint-Nazaire, leur reprochant de chercher à se faire de la publicité. Des expertises sur ce point sont en cours. 

S’il peut sembler, de manière générale, que les sommes disponibles suffiront à couvrir presque intégralement les dommages subis par les particuliers, il n’en sera pas de même pour la créance de l’Etat, dont les débours, essentiellement constitués par les frais du plan Polmar, s’élèvent à 144 millions d’euros, que paieront les contribuables français. 

A cela il faut ajouter les 180 millions dépensés par TotalFinaElf pour le nettoyage des côtes et le pompage du reste de la cargaison dans les soutes de l’ « Erika ». 

*
S’agissant du « Prestige », l’estimation actuelle des dommages ne peut être qu’hasardeuse en l’absence d’étude officielle définitive, et surtout du fait que toutes les conséquences du naufrage ne se sont pas encore faites sentir et que tous les risques – de taille, puisque le navire, chargé, repose par 3500 m de fond – ne se sont pas réalisés. 

Certains parlent de trois milliards d’euros
 ; d’autres, comme Mans Jacobsson, Administrateur du FIPOL, d’un milliard seulement. 

Le délégué du gouvernement espagnol Rodolfo MARTIN VILA évalue déjà les dommages en Espagne à quelques 675 millions d’euros, sans compter les effets attendus pour le tourisme. 

La France estime son premier préjudice à près de 100 millions d’euros, dont 78 millions pour l’Etat
. 

Nous citerons aussi une étude menée à l’Université de Vigo, en Galice, par deux professeurs d’économie, Juan C. Suris Regueiro et M. Dolores Garza Gil
, qui  ont tenté d’évaluer, de manière globale, le manque à gagner du secteur vivant des ressources marines, la diminution du PIB de la Galice et, de manière générale, les effets consécutifs à la pollution sur l’économie de la région. 

Pour plusieurs raisons, que nous allons exposer, les répercussions économiques de la pollution causée par le « Prestige » en Galice seront bien plus importantes, et plus coûteuses, que celles occasionnées par l’ « Erika » ou l’ « Amoco Cadiz », ou d’autres pétroliers naufragés au large de nos côtes européennes.  La première d’entre elles repose sur le fait que la Galice est la principale région de pêche en Europe
, et que, comme chacun sait, le premier secteur touché par une marée noire est le secteur de la pêche. A titre d’exemple, la flotte de pêche dans cette région équivaut à la totalité de la flotte de pêche française ou anglaise. 

De plus, le secteur de la pêche emploie en Galice 32.700 personnes, soit environ 11 % de l’emploi communautaire dans ce domaine. Il en résulte que si la pêche, dans l’Union ne représente que 0,2 % du PIB, elle atteint 2,4 % du PIB galicien. 90 % des embarcations, dont la majorité sont de petite taille, pêchent au surplus dans les eaux territoriales espagnoles, les plus touchées par la pollution. 

La Galice dispose aussi d’un important parc aquacole. Les ressources naturelles halieutiques génèrent ainsi annuellement une production de 400.000 tonnes, d’une valeur estimée de 500 millions d’euros. Mais à l’exploitation directe des produits de la mer, il faut ajouter les industries de conserverie
, de congélation
 du poisson, crustacés et autres, ainsi que toutes les activités de commercialisation
 des dits produits. Les rangs des secteurs les plus directement touchés sont enfin grossis par toutes les activités ayant un lien direct avec l’exploitation des ressources marines et du littoral, comme les fabricants de filets, d’emballages, de glace, les services de réparation navale, etc. qui représentent 28.000 emplois de plus. 

Au total, ce sont près de 90.000 personnes, soit 10 % de la population occupée de toute une région, qui ont vu leur activité directement affectée par la catastrophe du « Prestige ». 

Et pour parfaire son œuvre, la pollution a touché de manière particulièrement massive la zone des ‘Îles Atlantiques’ (Islas Atlanticas), dans le sud de la Galice, où se situait presque 80 % de la flotte artisanale galicienne et la plus grande partie des installations aquacoles (principalement des élevages de moules). 

Aussi le FIPOL a-t-il admis, en février dernier, que les demandes excéderaient certainement les sommes disponibles au titre du dispositif conventionnel CLC/FIPOL, qui ont été fixées à 172,5 millions d’euros
, et a d’ors et déjà, à titre provisoire, annoncé limiter le taux des indemnisations à 15 % du montant de chaque demande. 

Dans ces conditions, et pour reprendre le mot de Philippe de Villiers, Président du Conseil régional de Vendée, le principe du pollueur-payeur est devenu un principe du « pollué-payeur »
. 

Devant une telle disproportion, le Comité juridique du FIPOL a adopté deux résolutions, par le biais de la procédure dite de l’amendement tacite prévue par les Conventions CLC/FIPOL, qui augmentent de quelques 50,37 % les limites prévues par celles-ci. Le montant maximal disponible en vertu de la Convention de 1992 portant création du Fonds a ainsi été porté à 203 millions de DTS, soit 275 millions d’euros. 

Cependant, et c’est un bémol important, cet amendement n’entrera en vigueur que le 1er novembre 2003, et ne bénéficiera donc pas aux victimes du « Prestige ». Les nouveaux maxima n’ont d’ailleurs manifestement pas été assez élevés au regard du coût toujours plus grand des marées noires. 

Alors, pour l’avenir, et pour les victimes du naufrage du « Prestige » en grande partie, les espoirs devront se focaliser sur le Fonds de solidarité européen, mis en place après les inondations du mois d’août 2002, doté d’un milliard d’euros par an, et destiné à apporter une aide financière lorsqu’une « catastrophe majeure »
 frappe un Etat ou qu’une « catastrophe hors du commun »
 touche une région. 

Cependant, au titre de l’année 2002, 728 millions ont déjà été octroyés aux pays ayant le plus souffert des inondations de l’été 2003, notamment à l’Allemagne, l’Autriche, la République tchèque et la France. 

Face à cela, la Commission européenne a plaidé, dans une Communication au Parlement européen et au Conseil sur le renforcement de la sécurité suite au naufrage du pétrolier « Prestige »
, pour la création d’un fonds d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures dans les eaux européennes (fonds COPE), proposition déjà contenue d’ailleurs dans son « Paquet ERIKA II »
. 

Ce fond, exclusivement destiné à indemniser les victimes de pollution par les hydrocarbures, y compris les dommages écologiques, serait alimenté par les contributions des Etats membres côtiers et doté d’un milliard d’euros pour chaque accident, mobilisables à tout moment par une procédure simplifiée. 

Il semble cependant, selon le texte de la Communication, que le Conseil n’ait pas suivi cette proposition, préférant promouvoir la création d’un fonds similaire au niveau international. 

Des progrès en ce sens ont d’ailleurs été faits, puisque la conférence diplomatique internationale sur l’établissement d’un fonds supplémentaire pour l’indemnisation des dommages par pollution tenue à Londres dans les locaux de l’OMI du 12 ou 16 mai 2003 a abouti à l’adoption d’un protocole relevant les plafonds d’indemnisation jusqu’à 750 millions de DTS, c’est-à-dire l’équivalent actuellement d’un milliard d’euros, comme le proposait la Commission Européenne. Ce Protocole a – il faut le remarquer- été élaboré en collaboration étroite avec cette dernière. 

Ces sommes seront disponibles sous la forme d’un fonds supplémentaire financé par les contributions de toute personne ayant reçu plus de 150.000 tonnes d’hydrocarbures au cours d’une année civile, avec un supplément, cependant, pour les besoins du Protocole et de son fonds, d’un minimum d’un million de tonnes par an ajouté à la ‘note’ de chaque Etat contractant. Le Protocole entrera en vigueur trois mois après réception des instruments de ratification de huit Etats, représentant un total de 450 millions de tonnes d’hydrocarbures reçus. Il sera ouvert aux signatures à partir du 31 juillet 2003. Qu’en est-il ?
Il faut dès lors espérer que le Protocole tout récemment adopté ne restera pas lettre morte et permettra, le plus rapidement possible, d’indemniser plus équitablement les victimes de pollutions par les hydrocarbures. 

Cependant, le « temps du droit », selon une expression de François Ost, notamment au niveau international, n’est pas celui qu’une victime acculée par la perte de son emploi ou par un manque à gagner rédhibitoire peut attendre de lui, et il ne faut pas s’attendre à voir ce protocole appliqué avant cinq ou dix ans. 

Aussi la Commission aura-t-elle certainement l’occasion, et le temps, de rappeler aux Etats la nécessité de mettre en place un tel fonds au niveau européen. 

Face à la médiocrité des sommes allouées actuellement par le mécanisme d’indemnisation CLC/FIPOL, il faut comparer les seuils retenus par la loi américaine de l’Oil Pollution Act déjà cité. Tandis que la responsabilité du propriétaire ne peut excéder 75 millions d’euros en vertu de la Convention CLC
, elle peut aller jusqu’à plus de 300 millions de dollars dans le système américain. S’agissant du second niveau, l’Oil Spill Liability Trust Fund peut aller jusqu’à un milliards de dollars, qui s’ajoutent au montant de la responsabilité du propriétaire, le total pouvant atteindre près de 2 milliards de dollars
.

Mais les lacunes du mécanisme d’indemnisation CLC/FIPOL résident aussi dans son manque de souplesse et d’adaptabilité, notamment en ce qui concerne le relèvement des plafonds d’indemnisation. 

La procédure de l’amendement tacite, qui permet à l’organe exécutif du fonds d’augmenter les plafonds d’indemnisation sans avoir à réunir l’ensemble des Etats membres pour le vote d’une nouvelle convention, n’a été utilisée qu’une seule fois, récemment, pour augmenter de quelques 50 % les dits plafonds. Cette adaptation, comme nous l’avons vu,  entrera en vigueur à partir du 1er novembre 2003 seulement. Pour les victimes de l’ « Erika » et du « Prestige », les plafonds actuellement applicables sont ceux votés par l’Assemblée générale en 1992 et entrés en vigueur en 1996. Au moment de la survenance des naufrages, plus de dix ans ont passé, avec leur lot de marées noires, toujours plus coûteuses, et leur taux d’inflation annuel, sans que les plafonds n’en subissent aucune conséquence. 

Et le fossé de se creuser, toujours plus grand, entre la réalité des préjudices subis, et les sommes disponibles au titre du fonds international d’indemnisation. 

Si récemment une nouvelle convention a porté le plafonds à un milliard d’euros, - il faut s’en réjouir - le problème sera le même dans dix ou quinze ans. 

Ne faudrait-il pas dans ces conditions prévoir un mécanisme d’indexation des plafonds d’indemnisation à des indices tenant compte de l’évolution aussi bien économique que sociale de nos sociétés ?   

Notons toutefois - pour tempérer nos propos - que l’indemnisation du dommage par le mécanisme international CLC/FIPOL n’est pas exclusive de la recherche et de la sanction des véritables responsables de la survenance du sinistre, si preuve de leur faute inexcusable peut être apportée ou si la canalisation peut être contournée. 

Dans l’affaire du pétrolier malgache « Tanio », naufragé aux large de la Bretagne en mars 1980, deux ans à peine après l’ « Amoco Cadiz », l’Etat français, mais aussi le FIPOL, subrogés dans les droits des victimes – qu’ils avaient au préalable entièrement indemnisées – en application des articles 9.1 et 9.2 de la Convention de 1971, avaient assigné le propriétaire du navire, le chantier naval, la société de classification, l’exploitant du navire, son gérant, etc. 

Ce procès a été interrompu à quelques jours de l’audience par le versement aux demandeurs d’une importante indemnisation forfaitaire de la part de l’ensemble des défendeurs. 

Cette affaire a montré que même dans le cadre d’un système institutionnel d’indemnisation, le recours à la procédure judiciaire peut jouer un rôle de soupape de sécurité : financièrement, par le complément d’indemnisation qu’il apporte, et moralement, par la mise en cause des opérateurs responsables et l’effet d’exemplarité qu’il est susceptible d’entraîner
. 

Malgré les entraves posées par la réglementation internationale, l’approche de  l’indemnisation par les mécanismes institutionnels, et celle de la mise en cause de la responsabilité des ‘fauteurs de trouble’ par le recours aux procédures judiciaires, doivent donc  être vues comme complémentaires, dans un souci d’indemnisation des victimes, d’une part, et de sanction des responsables, d’autre part.  

2) LE préjudice écologique éclipsé

Selon une étude de la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO), le fioul de l’ « Erika » aurait tué près de 300.000 oiseaux de 69 espèces différentes. Sur les 63.000 oiseaux recueillis au mois de septembre 2000, 61.403 sont morts malgré les traitements. Ces victimes d’une nature particulière trouveront-elles leur place dans le système d’indemnisation des pollutions pas les hydrocarbures, tel que mis en place au niveau international ? 

A cette question il convient à l’heure actuelle de répondre par la négative, en faisant la distinction entre les dispositions conventionnelles en matière d’indemnisation du préjudice écologique et la pratique qui est réellement faite de ces dispositions. 

Les naufrages de l’ « Erika » et du « Prestige », ont révélé, encore une fois, le caractère subsidiaire de ces dommages écologiques par rapport à leurs homologues économiques. Ils seront dans tous les cas l’occasion d’un examen de la signification du préjudice écologique et de ses méthodes d’évaluation. 

La Convention FIPOL de 1992 a pour objet la réparation des « dommages par pollution ». La compréhension de ce concept de « dommage par pollution » commande le montant des indemnisations allouées aux victimes. 

Le contenu du terme de « dommage » allait, au fil des ans et des catastrophes, très largement évoluer. L’ampleur, en termes quantitatifs, de ces dommages allait certes augmenter, mais le concept lui-même allait se compliquer, par l’apparition d’une notion nouvelle, reflet de l’attachement grandissant de la société pour son cadre de vie : la notion de préjudice écologique, signifiant le dommage affectant le milieu lui-même, indépendamment des intérêts économiques en cause. 

L’article I 6. de la Convention de Bruxelles de 1969 définissait assez largement le « dommage par pollution » comme « toute perte ou tout dommage extérieur au navire transportant des hydrocarbures causé par une contamination résultant d’une fuite ou d’un rejet d’hydrocarbures, où que se produise cette fuite ou ce rejet ». 

Mais le Protocole de 1992, pour faire face à l’émergence de la notion de préjudice écologique, prit alors le soin de définir plus précisément les contours de ce « dommage », pour mieux en limiter la portée. 

La définition du « dommage par pollution » devint alors :

« le préjudice ou le dommage causé à l’extérieur du navire par une contamination survenue à la suite d’une fuite ou d’un rejet d’hydrocarbures du navire, où que cette fuite ou ce rejet se produise, étant entendu que les indemnités versées au titre de l’altération de l’environnement autres que le manque à gagner dû à cette altération seront limitées au coût des mesures raisonnables de remise en état qui ont été effectivement prises ou qui le seront »
. 

C’était ici signifier que, comme dans la solution retenue par le juge américain dans l’affaire du pétrolier « Zoe Colocotroni »
 en 1980, la réparation du préjudice écologique ne pourrait excéder le « coût raisonnable permettant de restaurer [le milieu naturel] ou de le ramener à son état initial, ou à un état aussi proche que possible sans dépense grossièrement disproportionnée »
. 

Par conséquent, la méthode de calcul des indemnités pour dommages à l’environnement aujourd’hui utilisée par le FIPOL est basée sur les mesures de remise en état raisonnables. 

Le Fonds de 1992, dans un document intitulé Manuel des demandes d’indemnisation, précise que l’indemnisation n’est versée que dans le cas où des mesures raisonnables ont été ou doivent être effectivement prises et si le demandeur a subi un préjudice économique pouvant être calculé en termes monétaires. Sont donc ici visées les mesures de nettoyage sommaire prises par l’Etat le plus souvent, dans le cadre de son plan national de lutte contre les pollutions par les hydrocarbures. 

Il faut conclure de ces dispositions que le préjudice écologique pur, celui qu’ont subi la nature, les oiseaux englués, les phoques mazoutés, les gastéropodes, les coraux, les végétaux marins, n’a pas sa place dans les textes actuellement applicables, parmi leurs critères… Et la valeur des spécimens détruits, qui pourrait au moins faire l’objet d’une estimation par rapport au prix de chacun d’entre eux sur le marché, n’entre pas ici en ligne de compte. 

A la théorie de la réparation du ‘préjudice écologique’, il faut allier la pratique, plus décevante encore … 

En effet, la somme totale et définitive de 182 millions
 d’euros allouée par le FIPOL et l’assureur du propriétaire de l’« Erika » suffira à peine à couvrir les dommages économiques, toujours prioritaires, subis par les particuliers. Les dépenses, qui ont atteint 144 millions d’euros, engagées par l’Etat pour le nettoyage des côtes
 - opération qui correspond le mieux à la notion de « mesures de remise en état » visée par le FIPOL - ne seront pas couvertes par les sommes disponibles au titre du dispositif CLC/FIPOL. En effet, l’Etat, pour tenter de s’assurer que les préjudices subis par les particuliers et les entreprises seront intégralement réparés, s’est volontairement placé en dernier sur la liste des demandes d’indemnisation. 

Or, le 4 décembre 2002, huit jours avant la date limite de dépôt des demandes d’indemnisation, 6468 demandes, pour un montant de 177 millions d’euros, seraient parvenues ce jour-là au bureau de Lorient – antenne locale du FIPOL – qui les centralise
. 

Les experts ne sont pas unanimes quant au montant total de la catastrophe : il s’agirait de 500 millions, de 700 millions, ou peut-être même d’un milliard d’euros. Une chose est en tous cas certaine : les maigres sommes du FIPOL et de l’assureur ne suffiront pas à indemniser les victimes, quelles qu’elles soient, et surtout pas le préjudice écologique, parent entre tous le plus pauvre de ce système. 

Quant au « Prestige », l’estimation des dommages, économiques seulement, varie dans une fourchette allant de un à trois milliards d’euros
, alors que le FIPOL dispose d’une enveloppe de 175 millions d’euros seulement pour ce sinistre. C’est dire combien nous n’entendrons pas parler de l’indemnisation du préjudice écologique…
. 

C’est dire aussi la disproportion toujours plus criante existant entre le régime international d’indemnisation et la réalité.

Ces constatations appellent certaines remarques, quant à l’appréhension même du préjudice écologique par le mécanisme international d’indemnisation mutualiste tout d’abord. 

Sur la question de la remise en état de l’environnement souillé, notons que les dépenses donnant lieu à remboursement, dans le cadre de la Convention FIPOL de 1992, sont envisagées très restrictivement. En témoigne la répétition du terme « raisonnable » dans le Manuel des demandes d’indemnisation, répétitions qui montrent à quel point le FIPOL est prudent, voie méfiant vis-à-vis de la réparation écologique. 

Et cette méfiance devient défiance lorsque le manuel se hasarde à préciser que « dans la plupart des cas, un déversement majeur d’hydrocarbures ne causera pas de dommages permanents à l’environnement car le milieu marin a un fort potentiel de régénération naturelle. Il y a par ailleurs des limites à ce que l’homme peut effectivement faire pour améliorer le processus naturel »

Le FIPOL entend ici restreindre au strict minimum les mesures de remise en état engagées par l’Etat côtier au titre de l’ « altération de l’environnement ». 

Il fait aussi état, sans proposer de substitut, des limites de la méthode de calcul des indemnités dues à la nature sur la base des mesures de remise en état. 

Si sa logique qui veut que l’indemnisation du préjudice subi par le milieu lui-même se fasse sur la base des coûts de restauration de ce milieu dans son état originel est saine en théorie, en pratique elle se heurte à l’impossibilité fréquente de restaurer le dit milieu, du fait que les espèces qui s’y trouvaient ont été éventuellement décimées, ou qu’elles ne s’y trouveront dans les conditions originelles que de nombreuses années seulement après le déversement d’hydrocarbures, du fait aussi que les éléments constitutifs de la pollution seront présents dans le milieu pendant parfois des décennies
. 

Si l’évaluation des dommages doit se faire à un instant t , elle ne rendra alors que très partiellement compte de l’ampleur de la dégradation. 

A cela certains répondent – et c’est la base du raisonnement opéré par le FIPOL - qu’il suffit, même si cela prend du temps, de laisser la nature faire son œuvre et se régénérer, et de prendre en compte le travail de ‘désintoxication’ effectuée par celle-ci dans le calcul de la réparation due. 

D’autres même de dire, comme ce fut le cas lors du procès de l’ « Amoco Cadiz », que si, par chance, la pollution n’était plus visible huit ans plus tard, alors la réparation du préjudice écologique, « la nature ayant puissamment fait son œuvre », n’a plus lieu d’être et ne présente plus guère d’utilité
. 

L’argument était, en droit, inacceptable, car un préjudice subi, même s’il ne laisse pas de trace visible au jour du jugement, appelle toujours réparation. Quant à l’intrusion, dans ces mécanismes de réparation, de la capacité de la nature à se régénérer – et donc à se ‘réparer elle-même’-, est déplacée, car trop aléatoire. En effet, face à une dégradation trop importante, ou à des atteintes trop répétées, la capacité d’auto-régénération de la nature peut fort bien n’être qu’illusoire. Aussi cette méthode n’est-elle pas satisfaisante, ni dans sa théorie, ni dans sa pratique. 

Une lecture bien différente du préjudice écologique est faite outre-Atlantique. 

Citons l’affaire de l’ « Exxon Valdès », naufrage responsable de la pollution de plusieurs milliers de kilomètres de côtes en 1989 dans le détroit de Prince William . 

Les suites judiciaires de l’accident sont devenues emblématiques de la prise en compte du dommage écologique. A la différence du FIPOL qui affirme que « le Fonds n’accorde pas de dommages-intérêts à titre de sanction d’après le degré de tort de l’auteur du dommage »
, la justice fédérale américaine, après treize ans d’un procès interminable, le 4 décembre 2002, est venue fixer à 4 milliards de dollars les dommages et intérêts infligés à EXXON MOBIL. La société avait déjà dépensé 2,2 milliards pour le nettoyage des côtes souillées et versé plus de 300 millions de dollars d’indemnisations à 11 000 personnes et sociétés
. 

Depuis la survenance du naufrage, le débat, toujours d’actualité, se posait en ces termes : « faut-il accorder des indemnités compensatrices pour la dégradation d’une ressource naturelle ou se contenter de rembourser les frais exposés pour la remettre en état ? »
 . Alors que, sous l’emprise de la réglementation internationale, l’Europe a opté pour la seconde solution, le juge américain a retenu la première. 

Ainsi l’affectation d’un coût à certains éléments naturels s’est imposée comme la seule manière d’exprimer la perte ressentie du fait de leur destruction, d’en reconnaître la valeur et d’en éviter la déperdition. Aussi les tribunaux américains disposaient-ils depuis 1986 d’une loi définissant les méthodes à utiliser pour évaluer en justice les ressources naturelles
. 

Avec le procès de l’ « Exxon Valdès », c’est un pas de géant qui est fait en matière de prise en compte du préjudice écologique, car les économistes vont faire appel à la méthode de ‘l’évaluation contingente’, pour attribuer une ‘valeur d’existence’ aux éléments de l’environnement endommagés par la pollution, c’est-à-dire une valeur en elle-même, déterminée non pas par rapport à son prix sur le marché, mais par rapport au bien-être qu’elle procure, ou qu’elle est susceptible de procurer, aux individus, aux citoyens américains dans leur ensemble, à la société. 

Il s’agit là d’une méthode très particulière d’évaluation du préjudice écologique, dont la légitimité n’a pas encore été véritablement reconnue en Europe. 

Pour mesurer cette ‘valeur d’existence’ d’un patrimoine écologique, les économistes américains ont recouru à des questionnaires adressés à un large panel d’individus, leur demandant la somme qu’ils seraient prêts à verser pour obtenir une satisfaction identique à celle qui leur a été refusée du fait de la dégradation en cause ou pour que la dégradation en cause n’ait pas lieu. 

Cette technique, qui consiste finalement à interroger directement les individus sur la modification de leur bien-être, serait destinée à internaliser les coûts sociaux, c’est-à-dire à affecter à une valeur a priori insusceptible d’évaluation monétaire un coût qui permette de la réintégrer dans le circuit économique
. 

Mais elle permet aussi d’évaluer ce que les économistes appellent ‘le bénéfice de non-usage’, c’est-à-dire le bénéfice, ou le bien-être, tiré par les individus du fait d’une potentialité de jouissance d’un lieu de loisir, d’un beau paysage, d’un site d’attraction écologique, etc., en dehors de leur usage effectif de cet espace particulier, pour eux-mêmes, mais aussi pour les générations futures. 

Ainsi, plus qu’un coût écologique, cette méthode a vocation à évaluer le préjudice écologique via la définition d’un coût social, d’un préjudice social, dont la réparation paraît a priori plus légitime. 

Une fois encore la valeur de l’environnement est déterminée par rapport à la relation que l’Homme entretient avec lui, au prix (non marchand) et au sens qu’il lui attache. Mais comment peut-il en être autrement ? La nature, qui n’a pas les moyens de manifester une volonté propre, n’a d’autre solution que de trouver refuge et protection dans la subjectivité de l’Homme, de s’exprimer par la voie des facultés de jugement et de sentiment de celui-ci. 

Aussi en sera-t-il différemment selon les individus, selon les peuples, selon les justices nationales. 

Pour autant, et que l’on ne s’y trompe pas, le préjudice évalué n’est pas un simple préjudice d’agrément. L’agrément, pour un individu, implique un usage, la jouissance effective d’une chose. Or, ici, la chose peut ne pas être utilisée, c’est la valeur de son existence uniquement qui est évaluée. Elle prend ainsi une valeur en soi et n’est plus, comme dans l’agrément, l’instrument seulement d’un loisir, l’objet d’une activité humaine déterminée. 

Et cette valeur équivaut, a contrario, au préjudice écologique. 

Entre la méthode des frais de remise en état de l’environnement et la méthode de l’évaluation contingente, combien de temps encore persisterons-nous à choisir la première des deux ? 

Conclusion

Les accidents de l’ « Erika » et du « Prestige » ont mis à jour les défaillances et les difficultés auxquelles se trouve confrontée la réglementation internationale en matière de pollution maritime par les hydrocarbures. 

Si les différents opérateurs de ce secteur arguent à l’envi d’une réduction drastique, depuis les années quatre-vingt, des naufrages de pétroliers entraînant des pollutions majeures
, les bretons et les galiciens, quant à eux, n’en ont vu cependant que la fréquence augmenter, démontrant ainsi l’incapacité de cette réglementation à prévenir de manière efficace les événements de mer. Ainsi avons-nous pu apprécier combien le manque de contrôle de la part des Etats du pavillon sur leurs sociétés de classification était préjudiciable à la sécurité du transport maritime, comment l’entretien peu diligent, mais aussi les réparations trop répétées d’un navire peuvent aggraver les faiblesses de sa structure, combien aussi le contrôle par l’Etat du port,  en dehors de la vérification des certificats et documents de bord, était illusoire en matière de sécurité maritime. 

L’observation du comportement du gouvernement espagnol dans la gestion de la crise engendrée par le « Prestige » nous a aussi montré les conséquences que pouvaient avoir les agissements de l’Etat côtier sur le déroulement de l’accident et sur l’ampleur de la pollution. Quant à l’ « Erika », la lumière a été faite sur les négligences du RINA à l’occasion des visites spéciale et annuelle du navire.  

Mais s’il faut conclure à l’échec de la prévention, aussi doit-on constater l’inadéquation du régime de responsabilité et de réparation des dommages causés par les ‘marées noires’ ; inadéquation qui, révélée par le « Prestige » plus que par d’autres sinistres, apparaît aujourd’hui comme absolument intolérable et contraire à tous les principes du droit à réparation des victimes. Aussi appelle-t-elle une refonte urgente des conventions internationales sur la responsabilité civile et le fonds international d’indemnisation, ou bien la dénonciation de ces dernières par les Etats qui aspirent véritablement à la mise en place d’un système basé sur le principe du pollueur-payeur … 

Pour cela les taux de fret des produits pétroliers, les plus lourds notamment, devront augmenter
. Mais certains Etats ne sont pas disposés à payer un quelconque surcoût au nom de la sécurité maritime. Et ces Etats sont malheureusement ceux qui importent ce même fioul lourd qui est venu s’échouer sur les plages de la quasi totalité du littoral Atlantique européen il y a peu. Ils le consomment dans des centrales de combustion pour leur production d’énergie, énergie qui constitue elle-même le moteur de leur économie. N’ayant pas l’atome, ni les moyens nécessaires à la construction de centrales hydrauliques ou à l’élaboration d’une politique énergétique durable, ils s’approvisionnent à moindre frais sur le marché des produits pétroliers les plus ‘sales’. 

Cependant, soyons conscients d’une chose : en autorisant leurs entreprises à se délocaliser vers ces pays, et donc à tirer pleinement profit de cette ressource énergétique, les pays occidentaux cautionnent cette situation ; ils en sont devenus partie prenante. Aussi, lorsque le fioul de l’ « Erika » et du « Prestige » et de tous les navires qui se sont échoués ou ont fait naufrage le long de nos côtes est venu polluer, de si nombreuses fois, les plages et les rochers du littoral européen, nous payons le prix de nos choix économiques. 

Le problème de la pollution maritime par les hydrocarbures dépasse donc largement le cadre de la réglementation internationale en la matière et ne peut trouver de solution que dans la remise en question de tout l’ordonnancement économique de nos sociétés, orientées vers un libéralisme aux contours parfois irresponsable et destructeur … 

Les Etats avouent de plus dans l’ombre que lutter de manière occasionnelle contre une pollution de leurs côtes par les hydrocarbures coûte finalement moins cher que de mettre en place une véritable stratégie de sécurité maritime, un contrôle par l’Etat du port efficace, un corps de garde-côtes doué de réels moyens d’action et de coercition. Un simple calcul coût-bénéfice suffit alors à expliquer que, trente ans après les premières grandes marées noires, rien n’ait vraiment changé … 

C’est bien-sûr faire fi du désarroi immense de tous ceux, qui, touchés de plein fouet par la catastrophe, perdent leur emploi, leurs moyens de subsistance, le fruit du travail de toute une vie … Mais il faut tout de même relever une part de vérité dans le calcul matérialiste des Etats côtiers : s’ils se dotaient d’un arsenal législatif, matériel, technique et humain capable de parer en toutes circonstances et a priori à un quelconque danger ou à une menace de pollution de leurs mers par les hydrocarbures, son coût, probablement astronomique – à l’image des sommes allouées par le gouvernement américain à son corps de Coast Guards – reposerait sur le contribuable national, plutôt que sur le responsable de la pollution, et le principe du pollueur-payeur s’en trouverait gravement bafoué. 

Il est vrai que dans l’état actuel des choses, le pollué est aussi le payeur, et, d’une manière ou d’une autre, la victime est appelé à réparer elle-même le préjudice qu’elle a subi, même si cette situation n’a rien de satisfaisant. 

D’aucuns alors d’affirmer que, dans ces conditions, et « en vertu de l’utopie néo-libérale, le principe d’action majeur qui prévaut dans nos démocraties dites avancées demeure la privatisation des profits et la socialisation des risques »
. On ne peut qu’acquiescer. 
Aussi faut-il tenter de trouver une solution intermédiaire, permettant une réparation intégrale de la victime par les responsables de son dommage et la participation du pollueur à une stratégie de prévention des accidents en mer véritablement efficace. 

Dans cette optique, il serait sain de replacer chaque opérateur devant ses responsabilités, lui faisant supporter la charge pleine et entière de son comportement fautif ou négligent, en permettant dans le même temps à la victime de demander à ce que tous soient reconnus solidaires afin de lui assurer une indemnisation intégrale.   

Ainsi, tel un vieux « navire poubelle », notre système international de prévention, de responsabilité et de réparation des dommages dus au transport maritime d’hydrocarbures, devra être corrigé et réparé en profondeur, à défaut de quoi, envoyé à la ferraille, il devra faire l’objet d’une conception et d’une construction nouvelle… dans les chantiers de l’Union Européenne, probablement.







� Centres Régionaux Opérationnels de Surveillance et de Sauvetage. Les CROSS, dans leur zone de surveillance, sont en veille permanente, réceptionnent les alertes, dirigent les opérations de recherche et de sauvetage en liaison avec la Marine Nationale, les Douanes, la Gendarmerie et la Protection civile.  


� V. notamment Le Corre (J.), Chronique d’un désastre annoncé : le naufrage de l’ « Erika » et ses conséquences, Apogée, 2000, 150 pages. 


� V. Rapport d’information de l’Assemblée Nationale, N° 2535, Après l’Erika, l’urgence, p. 46 et 47. A ces chiffres, il faut ajouter ceux résultant de la pollution tellurique par les hydrocarbures, des accidents de plate-formes pétrolières et les incidents résultant des opérations effectuées dans les terminaux lors du chargement et du déchargement des hydrocarbures. Ces dernières opérations représenteraient jusqu’à 92 % des déversements d’hydrocarbures en mer, d’après les chiffres publiés par l’International Tanker Owners Pollution Federation (INTERTANKO).


� V. Bertrand (A.), Transport maritime et pollution accidentelle par le pétrole : faits et chiffres (1951-1999), Technip, cop. 2000, p. 110. 


� L’article 5 de la Convention sur la Haute Mer du 29 avril 1958 précise que « Chaque Etat fixe les conditions auxquelles il accorde sa nationalité aux navires ainsi qu’aux conditions d’immatriculation et du droit de battre son pavillon. Il doit exister un lien substantiel entre l’Etat et le navire ; l’Etat doit notamment exercer effectivement sa juridiction et son contrôle, dans les domaines technique, administratif et social, sur les navires battant son pavillon ». L’article 10 de la même convention prévoit que « tout Etat est tenu de prendre à l’égard des navires arborant son pavillon les mesures nécessaires pour assurer la sécurité en mer ».  


� Convention internationale pour la sécurité des personnes en mer (for the Safety of Life at Sea) signée le 1er novembre 1974. 


� Convention internationale sur les hauteurs des lignes de charge des navires, signée en 1966. 


� La Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL), signée à Londres le 2 novembre 1973, a vocation universelle. Cette convention n’est pas entrée en vigueur, mais ses dispositions ont été modifiées par le Protocole de Londres du 17 février 1978, et incorporées à celui-ci ; d’où son nom de MARPOL 73/78. Ce protocole est entré en vigueur le 2 octobre 1983. Protocole et convention sont un seul et même instrument. … sont parties à la Convention, et l’ont ratifié, respectivement … La Convention MARPOL établit des normes techniques minimales auxquelles les navires doivent se conformer. Elle porte sur tous les aspects techniques de la pollution par les navires et s’applique à tous les types de navires. Son annexe I est dédiée à la pollution par les hydrocarbures.  


� International Safety Management : Code international de gestion pour la sécurité de l’exploitation des navires et la prévention de la pollution. Adopté dans le cadre de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) le 4 novembre 1993, il a été rendu applicable par le Chapitre IX de la Convention SOLAS. Il est entré en vigueur le 1er juillet 1998. 


� Registro Italiano Navale: Société de classification italienne, fondée en 1861. Elle fait partie de l’Association Internationale des Sociétés de Classification (IACS). 


� L’ American Bureau of Shipping est une société de classification américaine, qui fait aussi partie de l’Association Internationale des Sociétés de Classification (IACS). 


� Le code ISM (International Safety Management ) est un système de gestion opérationnelle de la sécurité en mer et à terre (voir infra). 


� Ces certificats sont nombreux : certificat de franc-bord, de sécurité construction, de sécurité matériel armement et sa fiche, certificat d’exemption à l’obligation d’emport de radiogoniomètre, certificat IOPP, manuel SOPEP, certificat de gestion de la sécurité (SMC), etc. Ce dernier certificat avait été délivré au « Prestige » par le Bureau Veritas le 19 juillet 2001 et était valide jusqu’au 20 juin 2006. Le manuel de stabilité et de chargement, visé par l’ABS, était en outre présent à bord. 


� Il s’agit de la directive n° 95/21/CE du Conseil, modifiée le 21 décembre 2001. Cette directive devait avoir été transposée par les Etats pour le 22 juillet 2003. Devant le retard pris par certains Etats, et la permanence des problèmes liés à la circulation de navires ‘sous-normes’ dans les eaux communautaires, la Commission, sous l’impulsion de la Commissaire européenne aux transports Mme Loyola de Palacio, incite actuellement les Etats à accélérer ce processus de transposition. 


� A l’origine, 14 pays de l’Europe occidentale ont signé le Mémorandum : l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, et la Suède. Sa section 8 §2 prévoit qu’un autre pays peut adhérer au Mémorandum, à condition qu’il obtienne l’accord unanime des parties. Ainsi, le Canada, la Pologne et, depuis le 1er janvier 1996, la Fédération de Russie, font également partie du Mémorandum, qui a par ailleurs des relations de coopération avec les Etats-Unis, le Japon et la Croatie. 


� C’est le « coefficient de ciblage » de la base de données informatique mise en place par le Mémorandum de Paris de 1982 sur le contrôle par l’Etat du port.  


� Ils interviennent à plusieurs moments de la vie du navire: 


avant l’exploitation : 


au moment du tracé des plans soumis par le chantier naval, 


pendant la construction même du navire dans le chantier, lors des premier essais, 


au cours de son exploitation : 


tous les 5 ans en cale sèche, c’est la ‘visite spéciale’ au cours de laquelle sont examinées  les différentes parties du navire, l’épaisseur des tôles, leur degré de corrosion et l’état général de la structure du navire - le but de cette visite est le renouvellement du certificat de classification -, 


puis est effectuée une ‘visite intermédiaire’, qui s’effectue à flot par des plongeurs ou en cale-sèche et concerne la structure et tous les équipements. 


Tous les ans, la société de classification procède à ‘visite annuelle’, qui est un examen visuel du navire à flot et bien souvent en opérations commerciales pour vérifier son entretien et son état général. 


Enfin, des ‘visites périodiques’ portent sur la carène, l’arbre porte-hélice, les moteurs, les chaudières, etc., 


tandis que les ‘visites occasionnelles’ font suite à des transformations, réparations ou à un incident, comme par exemple un échouement.


� Ses membres sont : American Bureau of Shipping (ABS), Bureau Veritas (BV),  China Classification Society (CCS), Det Norske Veritas (DNV), Germanischer Lloyd (GL), Korean Register of Shipping (KR), Lloyd’s Register of Shipping (LR), Nippon Kaiji Kyokai (NK), Registro Italiano Navale (RINA), Russian Maritime Register of Shipping (RS), Croatian Register of Shipping (CRS), Indian Register of Shipping (IRS). 


� Directive 94/57/CE du Conseil du 22 novembre 1994 établissant des règles et normes communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités pertinentes des administrations maritimes, modifiée par la directive 97/58/CE de la Commission. 


� Un numéro est donné à chaque cloison transversale, appelée elle-même « couple ». 


� A l’occasion de la visite spéciale de classification en cale sèche, est contrôlé l’état de l’arbre porte-hélice, de la coque, de l’automatisation et du système de gaz inerte, des machines, des chaudières, et des épaisseurs. 


� A l’occasion de la visite statutaire, sont contrôlées les lignes de charge et les certificats Load Line, la Radio, les équipements de sécurité, les équipements de lutte contre la pollution (IOPP), les équipements de sauvetage et condition de navigation de l’équipage (SOLAS), ainsi que les apparaux de levage. 


� Citernes divisées en deux parties : l’une pour le ballastage en eau de mer, l’autre pour la cargaison. 


� Partie de la coque qui a une interface directe avec l’extérieur, c’est-à-dire avec la mer.


� Voir les schémas ci-avant. Le couple 71 est la cloison transversale qui se trouve entre les citernes de ballastages 2 et 3 tribord – qui sont celles qui ont été initialement envahies par la mer.  


� La base de données SIRE est disponible sur le site de l’OCIMF (Oil Companies International Marine Forum) : � HYPERLINK "http://www.ocimf.com" ��www.ocimf.com� L’accès aux informations qu’il contient n’est cependant possible que pour les utilisateurs autorisés. Remarquons par ailleurs l’existence de la base de données privée éditée par la firme américaine Mackenzie. Sa dernière édition disponible à la date du naufrage de l’ « Erika » (1999) indiquait pour le groupe propriétaire de celui-ci une note de 2/5. La note Mackenzie de l’ « Erika » lui-même était basse : 1/5. 


� La Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, signée à Montego Bay le 10 décembre 1982, est  entrée en vigueur le 16 novembre 1994, et a vocation universelle. Sa Partie XII est relative à la protection et à la conservation du milieu marin. 


� Ce système repose sur les corps d’inspecteurs mis en place par les Etats. Or, en 2001, les inspecteurs des centres de sécurité des navires n’étaient que 54 pour tout le littoral français, alors que l’Espagne disposait de 200 inspecteurs et la Grande-Bretagne de 250. Cela s’explique, en France tout au moins, par le manque de personnel qualifié en âge de travailler, le peu d’attractivité de l’emploi et la lourdeur du système de recrutement par concours des fonctionnaires. Il manquerait donc en France 1000 à 1300 inspections annuelles pour atteindre les 25 % de contrôles pour lesquels la France s’est engagée. Pourtant, la nécessité est pressante, et pour tenter de remédier à cette situation, l’Institut Français de la Mer (IFM) a fait certaines propositions au gouvernement français et dans la Presse, notamment celle d’employer pour ces postes d’inspecteur, à la vacation, des retraités de la marine marchande, de la construction navale, voire de la Marine nationale. Suite à ces communiqués, l’IFM dit avoir reçu à peu près deux candidatures par jour, communiquées quotidiennement à l’Administration, qui établit actuellement des ‘listes d’aptitude’. 


� Ces propos ont été recueillis auprès de professionnels du transport maritime.  


� Le « Prestige » mesurait 243,5 mètres de long, sur 43,5 mètres de large et l’ « Erika »  184 mètres de long sur 28 mètres de large. En moyenne, les pétroliers seraient de taille équivalente à l’Arche de la défense, à Paris. 


� Ce corps de gardes-côtes disposent en effet de 76 000 hommes dont la moitié d’auxiliaires, de 1400 bateaux et de 1200 avions. Les contrôles effectués par eux s’effectuent de la manière suivante : avant d’entrer dans un port, les plans du navire sont soumis à l’agrément des Coast Guards ; et toute modification importante les concernant doit être consignée dans un écrit valable deux ans. Chaque navire, à chaque escale, est inspecté de fond en comble, et l’agrément, révocable à tout instant, n’est donné qu’à un nombre restreint de sociétés de classification. Le commandant qui se prépare à subir un contrôle adresse des messages 72 heures avant l’escale, puis 24 heures avant et enfin 12 heures avant. Il indique sous serment toute anomalie qu’il a pu constater. La fausse déclaration peut coûter 200 000 dollars, payables immédiatement ; et elle peut être assortie d’une exclusion de tout port des Etats-Unis. Quand le navire se présente au port, il est consigné en rade extérieure. Le lendemain à l’aurore, une équipe de Coast Guards, 4 ou 5 personnes, commence son travail aux frais de l’affréteur, demandant avant tout son avis au pilote du port ; puis elle inspecte les certificats de tous ordres, la machine et les autres appareils. Elle fait procéder à des exercices d’incendie et d’abandon. Si le bâtiment est doté d’une double coque, celle-ci est examinée au moins une fois par an. Un doute quelconque conduit à exiger la présence à bord d’un représentant de la société de classification. A l’issue de la visite, les autorités portuaires reçoivent un rapport. Le navire est alors autorisé à décharger la cargaison, sous l’œil des inspecteurs pendant les trois premières heures car il faut aussi vérifier le bon fonctionnement des pompes et des vannes. S’ils ont un doute, ils restent à bord pendant toute la durée des opérations. Autrement, ils font une ronde toutes les quatre heures. Enfin, toutes les non conformités sont signalées par écrit aux ambassades des pays concernés. 
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� V. le site : � HYPERLINK "http://www.afcan.org" ��www.afcan.org� , « Plaidoyer pour une garde-côte européenne ». 


� Notons de même que le « Ievoli Sun » coulé en Manche en octobre 2000 était aussi classé par le RINA.  


� L’ABS a d’ailleurs mis en ligne, sur son site (� HYPERLINK "http://www.eagle.org" ��www.eagle.org�), un rapport technique très complet sur le naufrage du « Prestige ». 


� JO L 319 du 12.12.1994, p. 20. Les organismes agréés en application de l'article 4, paragraphe 1, de la directive 94/57/CE sont : American Bureau of Shipping (ABS), Bureau Veritas (BV), China Classification, Society (CCS), Det Norske Veritas (DNV), Germanischer Lloyd (GL), Korean Register of Shipping (KR), Lloyd's Register of Shipping (LR), Nippon Kaiji Kyokai (NK), Registro Italiano Navale (RINA), Russian Maritime Register of Shipping (RS). 





� V. Valois (Ph.), Le transport du pétrole par mer, Celse, 1999, p.184 : « Marins du pétrole hier et aujourd’hui ». 


� Daniel Paul, Jean-Yves Le Drian, Rapport de l’Assemblée Nationale, Après l’Erika, l’urgence, 2000, Tome I, Les documents d’information de l’Assemblée Nationale, n° 2535, p.35. 


� Anne B. Heinis, Henri de Richemont, Les rapports du Sénat, Erika : Indemniser et prévenir, Tome I, 1999-2000, n°441, p. 150. 


� Expression utilisée par les gens du métier. 


� La convention sur l’intervention en haute mer en cas d’accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures est entrée en vigueur le 6 mai 1975. Elle est accompagnée d’un Protocole du 2 novembre 1973, entré en vigueur le 30 mars 1983, qui vise à élargir la convention à des substances autres que les hydrocarbures.  


� Cette convention sur l’assistance est entrée en vigueur le 14 juillet 1996. 


� V. Valois (Ph.), Le transport du pétrole par mer, Celse, 1999, p. 185. 


� En effet, les Conventions de l’OIT n° 57 de 1936 et n° 76 de 1946 n’ont été ratifiées que par l’Australie, la Belgique, la Bulgarie et les Etats-Unis et par l’Australie respectivement. La dernière en date, la Convention n° 180 du 22 octobre 1996 sur le même thème n’est, elle non plus, pas entrée en vigueur. 


� Trois membres de l’équipage du « Prestige » auraient été récupérés de l’hôtel de La Corogne où ils avaient été logés, et deux membres de l’équipage d’un des remorqueurs présents sur le site ont été amenés à bord du « Prestige » pour tenter de saisir la remorque que lui lançait le Ria de Vigo. 


� Cette obligation découle de l’article 8-2e de la Convention internationale du 24 avril 1989 sur l’assistance, qui prévoit que « le capitaine et le propriétaire du navire ou le propriétaire des autres biens en danger ont, envers l’assistant, l’obligation de : a) coopérer pleinement avec lui pendant les opérations d’assistance ». 


� L’article 13 de la Convention de 1989 sur l’assistance fixe les « critères d’évaluation de la rémunération », au nombre desquels il faut citer : « c) l’étendue du succès obtenu par l’assistant ; e) l’habileté et les efforts des assistants pour sauver le navire, les autres biens et les vies humaines ; h) la promptitude des services rendus ; j) l’état de préparation ainsi que l’efficacité et la valeur du matériel de l’assistant »


� « tout capitaine est tenu (…) de prêter assistance à toute personne en danger de disparaître en mer ».


� selon les termes de l’article 18 de la Convention de 1989 sur l’assistance. 


� Notamment le docteur Manuel Casal Pita, ingénieur naval et professeur à l’Université de …, dans un article intitulé « La Clave », in Europa Azul, février 2003, p. 19.


� Les circonstances de ces événements sont cependant mal connues, et il est possible aussi que le capitaine n’ait pas eu le choix quant aux mesures à prendre pour redresser la gîte – qui menaçait de faire chavirer le navire -, car les pompes – qui seules pouvaient permettre le transvasement du fioul – ne fonctionnaient plus, à cause de la mise hors service automatique des moteurs due à la gîte. 


� Cette méthode consiste à laver les citernes non pas avec de l'eau mais avec du pétrole brut, c'est-à-dire en utilisant la cargaison proprement dite. La méthode du lavage au pétrole brut est acceptée comme pouvant remplacer les systèmes des citernes à ballast séparé (Segregated Ballast Tanks – SBT) à bord des navires-citernes existants et constitue une prescription supplémentaire à bord des navires-citernes neufs.


� Il s’agit du système dit des citernes à ballast propre spécialisées (Clean Ballast Tanks – CBT) dans lequel certaines citernes sont utilisées exclusivement pour le transport d’eau de ballast. C’est une variante au système de lavage au brut qui a été autorisée pour les transporteurs de brut existants pendant une période de deux à quatre ans après l’entrée en vigueur de MARPOL 73/78 (le 2 octobre 1983). A l’issue du délai de grâce, ces citernes à ballast propre spécialisées devront être transformées en citernes à ballast séparé dans une localisation défensive, c’est-à-dire de façon à ce qu’elles contribuent à protéger les citernes à cargaison en cas d’abordage ou d’échouement. 


� Rapport du BEA-mer définitif du 31 janvier 2000, p. 8. 


� AfraMax est un type de navires de 90.000 tpl, conçu selon les standards d’un panel de courtiers nommé Afra. 


� Cette annexe I, telle que modifiée par la Convention MARPOL de 1978, est entrée en vigueur le 6 juillet 1995 et a été révisée le 1er juillet 1999 et le 27 avril 2001. La catégorie 1 correspond aux pétroliers d’au moins 20.000 tpl transportant des produits lourds et aux pétroliers d’au moins 30.000 tpl et transportant d’autres types d’hydrocarbures. Ces pétroliers dits « pré-MARPOL » ne sont à l’origine pas conformes aux prescriptions de localisation défensive des ballasts séparés (règle 13F). La règle 13G prévoit cependant qu’ils devront être conformes à la règle 13F au plus tard 25 ans après la date anniversaire de leur livraison. 


� Rapport du Bureau d’Enquête Accident Mer du Ministère de l’équipement et des transports du 5 mars 2003, Communiqué n°1. V. rapport définitif  


� Construction des cloisons transversales en plans alternés. 


� La Commission a publié le 3 décembre 2002 une liste des navires à risque qui seraient bannis si les nouvelles règles européennes de sécurité maritime étaient d’ores et déjà entrées en vigueur. Ref : IP/02/1791. Cette liste concerne 66 navires, représentant 13 Etats de pavillon, au premier rang desquels se trouvent la Turquie. Elle a par ailleurs publié, le 14 novembre 2003, une liste des navires qui seraient bannis des ports européens s’ils faisaient l’objet d’une détention supplémentaire. Réf : IP/03/1547. Parmi ces navires, figurent des pétroliers vieux de plus de 40 ans.


� Ch. Scapel, « Aspects juridiques et techniques de l’affaire de l’Erika. L’une des leçons du naufrage de l’Erika, l’échec de la prévention », in Revue de Droit commercial, maritime, aérien et des transports, 2000, p.111. 


� Le « Paquet Erika I » proposait de modifier la directive 95/21/CE sur le contrôle par l’Etat du port, ainsi que la directive 94/57/CE sur les sociétés de classification et introduisait une proposition de règlement visant à accélérer le remplacement des pétroliers à simple coque par des pétroliers à double coque selon un calendrier analogue à celui des Etats-Unis. Le « Paquet Erika I » date du 21 mars 2000. 


� /* COM/2002/0780 final – COD 2002/0310 */


� Op.cit. (49)


� La catégorie 2 correspond aux pétroliers à simple coque « MARPOL », à savoir les pétroliers ayant le même port en lourd (tlp) que ceux de la catégorie 1, mais équipés de citernes à ballast séparé dans des localisations défensives. 


� La catégorie 3 correspond à des pétroliers à simple coque plus petits que ceux des catégories 1 et 2, mais ayant un port en lourd supérieur à 5000 tonnes. 


� Le système d’évaluation des navires (CAS) introduit par le règlement n° 417/2002 est un régime supplémentaire d’inspections renforcées spécialement élaboré pour détecter les faiblesses structurelles des pétroliers à simple coque. L’inspection est effectuée tous les deux ans et demi par l’Etat du pavillon et par les sociétés de classification agissant au nom de l’Etat du pavillon. Le règlement n° 417/2002 et la règle 13 G de l’annexe I de la Convention MARPOL exigent actuellement que les pétroliers des catégories 1 et 2 satisfassent au système d’évaluation de l’état des navires à compter du dépassement de la date d’anniversaire de la livraison du navire, en 2005 et 2010 respectivement. Actuellement, le CAS ne s’applique pas aux navires de plus petite taille de la catégorie 3. Cependant, comme ces navires peuvent également être à l’origine de pollutions importantes, la Commission propose qu’ils soient également soumis à cette obligation. 





� En effet, la largeur des doubles coques est nécessairement réduite, de l’ordre de deux à trois mètres. Cette largeur est suffisante pour réduire les pollutions qui résulteraient d’un abordage à faible vitesse, c’est-à-dire essentiellement en zone portuaire, mais tel ne sera pas le cas en haute mer, où les navires sont alors à leur vitesse normale, et où les abordages prennent des proportions considérables, et réduisent quasiment à néant l’efficacité des doubles coques. De même, les doubles coques peuvent prévenir assez efficacement des échouements sur des fonds relativement plats ; en revanche, en cas d’échouement à pleine vitesse sur des récifs de haute mer, il est à craindre que l’efficacité des doubles fonds ne satisfassent pas l’absorption de l’énergie du navire, surtout lorsqu’il s’agit de navires de port en lourd important. Les doubles coques sont de plus inopérantes lorsqu’un navire se casse en deux du fait d’un vice de structure, comme c’était le cas pour l’ « Erika » et le « Prestige » certainement. Au surplus, il a été établi qu’aucune des pollutions majeures survenues au cours de ces dernières années, n’aurait été évitée par une double coque. Certains experts soutiennent même que si l’ « Exxon-Valdez » avait été doté d’une double coque, la pollution n’aurait pu être évitée, compte tenu du fait qu’il naviguait à une vitesse de douze nœuds lorsque son échouement se produisit. L’espace entre les deux coques étant en outre utilisé pour la ballastage à eau de mer, il sera particulièrement propice au développement de la corrosion et difficile à visiter et à entretenir. Il ressort de là que les doubles coques offrent une sécurité plus apparente que réelle, et ce, d’autant plus que ces navires sont jeunes. Pour plus de précisions, voir « Les rapports du Sénat », N° 441, « Erika : indemniser et prévenir » , Tome 1, p. 180 à 184. 


� Manifeste joint en annexe : « Manifiesto contra la actuacion del Gobierno »


� V. document joint en annexe « Rumbo Sur al abismo »


� C’est une information qui leur aurait été transmise par la société affréteur russe, Crown Ressources. 


� L’article 198 est relatif au devoir d’information. Il prévoit que «tout Etat qui a connaissance de cas où le milieu marin est en danger imminent de subir des dommages ou a subi des dommages du fait de la pollution, en informe immédiatement les autres Etats qu'il juge exposés à ces dommages ainsi que les organisations internationales compétentes ». L’article 199 vise quant à lui le devoir de coopération et prévoit que « dans les cas visés à l'article 198, les Etats dans la zone affectée, selon leurs capacités, et les organisations internationales compétentes coopèrent, dans toute la mesure du possible, en vue d'éliminer les effets de la pollution et de prévenir ou réduire à un minimum les dommages. A cette fin, les Etats doivent élaborer et promouvoir conjointement des plans d'urgence pour faire face aux incidents entraînant la pollution du milieu marin ».





 


� Voir par exemple sur ce sujet : Rezenthel (R.), « Le port refuge : de la bouée de sauvetage à la bombe » , in Droit de l’Environnement, 2000, p. 94. 


� V. R. Rézenthel, L’accès aux ports des navires en détresse, DMF 2000, p.276 ; Ph. Boisson, Politiques et droit de la sécurité maritime, (N° 357), Ed. Bureau Veritas, 1998, p. 198. 


� V. R. Goy, La liberté d’accès dans les ports des navires de commerce en temps de paix, in Espaces et ressources maritimes, N° 7, p. 244, 1993, éd. Pédone ; R. Goy, Le régime de l’accès au ports des navires de guerre en temps de paix, in Espaces et ressources maritimes, N°8, p. 115, 1994, éd. Pédone. 


� Propos recueillis lors de l’audition publique organisée par la Commission des transports du Parlement européen à Bruxelles les 19 et 20 mars 2003. 


� Le « Paquet Erika II » comporte une proposition de directive sur la mise en place d’un système communautaire de suivi, de contrôle et d’information sur le trafic maritime, une proposition de règlement sur la création d’un fonds d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures dans les eaux européennes, et une proposition de règlement relative à la création d’une Agence Européenne de la Sécurité Maritime (AESM), dont le siège a finalement été placé à Lisbonne, au Portugal. Le « Paquet Erika II » date du 6 décembre 2000. Qu’en est-il du Paquet Erika III ?


� Directive 2002/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2002 relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information, et abrogeant la directive 93/75/CEE du Conseil [Journal officiel L 208 du 05.08.2002].
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� Rapport d’information de l’Assemblée Nationale N° 644, De l’Erika au Prestige : la politique européenne de la sécurité maritime contrariée, par Guy Lengagne et Didier Quentin, Mars 2003, spéc. p.136. 


� V. notamment CE, 22 juillet 1977, Gourlet et société d’armement fluvial et maritime, rec. n° 88020. 


� CE, 17 février 1954, Ministre des Travaux publics contre Compagnie navale d’Afrique du Nord, rec. p.111. 


� Il s’agissait de l’explosion du navire « Princess Irène » dans le port de Donges (CE, 7 janvier 1976, sieur Yanakakis et société John Latsis tankers special anonymous maritime compagny, rec. p. 1). 


� Convention sur la responsabilité civile signée en 1969, modifiée par un Protocole de 1992. Ce Protocole est entré en vigueur le 30 mai 1996. Comme la Convention de 1969, il a vocation universelle. Le texte de la Convention est joint en annexes. 


� Le propriétaire ne peut parfois verser aux victimes aucune indemnité, soit parce qu’il a disparu, ou que son assureur est en déconfiture, soit encore parce qu’il ne peut être identifié, ce qui est arrivé deux fois en 1999 ; il est vrai pour des sinistres de faible intensité, l’un ayant entraîné 10 000 livres de dégâts, l’autre, un peu plus important, 2,6 millions de deutsche marks de dommages. V. P. Bonassies, Après l’Erika : les quatre niveaux de réparation des dommages résultant d’une pollution maritime par les hydrocarbures, in RDC, maritime, aérien et des transports, 2000, p. 140-145, spéc. p.143.


� L’affrètement à temps se fait pour une durée déterminée, en général longue (en moyenne de 10 ans)


� L’affrètement au spot signifie que Total a affrété le navire pour le voyage uniquement. Total est dans ce cas sous-affréteur. 


� Dans le système FOB (Free On Board ou Franco Bord), c’est le destinataire de la cargaison qui se charge de l’opération de transport. Dans le système CAF (Coût Assurance et Fret) ou CIF (Cost Insurance and Freight), c’est l’expéditeur qui en assume la gestion. 


� V. Marc Roche, La piste suisse du sulfureux négociant international Marc Rich, in Le Monde du 9 décembre 2002, p. 9.


� V. C.Huglo, 20 ans après l’échouement de l’Amoco-Cadiz ou les trésors juridiques de l’épaves, in Gazette du Palais, 1998.


� V. la décision de la Cour de district des EU, district Nord de l’Illinois, Chambre Est, 18 avril 1984, publiée dans Espaces et Ressources, 1986, n°1, p.183 et suiv.


� La convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (appelée aussi Convention CLC) a été signée à Bruxelles le 29 novembre 1969 et est entrée en vigueur le 19 juin 1975. Une protocole, signé à Londres le 19 novembre 1992 et entré en vigueur le 30 novembre 1996, y a apporté des modifications substantielles, de telle sorte que la Convention est aujourd’hui communément appelée ‘Convention CLC 69/92’. 


� chiffres disponibles sur le site du FIPOL : � HYPERLINK "http://www.iopc-fund.org" ��www.iopc-fund.org� 


� Les limites de la responsabilité du propriétaire, fixées en fonction de la jauge du navire, sont les suivantes : 


- 3 millions de DTS (Droits de Tirage Spéciaux), soit environ 3,8 millions d’euros, pour un navire dont la jauge brute ne dépasse pas 5000 unités ;


- 3 millions de DTS, plus 420 DTS (529 euros) pour chaque unité de jauge supplémentaire, pour un navire dont la jauge est comprise entre 5000 et 140.000 unités ; et


- 59,7 millions de DTS (75 millions d’euros) pour un navire dont la jauge est égale ou supérieure à 140.000 unités. 


Très récemment, le Comité juridique du FIPOL a relevé, par le biais de la procédure d’amendement tacite prévue par les Conventions, le niveau de ces limites de quelques 50,37 %. Les nouvelles limites seront les suivantes :


- 4 510 000 DTS (soit 5,7 millions d’euros environ) pour un navire dont la jauge brute ne dépasse pas 5000 unités ;


- 4 510 000 DTS (5,7 millions d’euros) plus 631 DTS (795 euros) pour chaque unité de jauge supplémentaire, pour un navire dont la jauge est comprise entre 5000 et 140 000 unités ; et


- 89 770 000 DTS (113 millions d’euros) pour un navire dont la jauge est égale ou supérieure à 140 000 unités. 


Ces modifications des limites applicables à la responsabilité du propriétaire ne bénéficieront cependant pas aux victimes de l’ « Erika » ou du « Prestige », car elles entreront en vigueur le 1er novembre 2003 seulement, sans effet rétroactif.  Nouvelle augmentation ? Fonds européen ?


� Le Droit de Tirage Spécial (DTS) a été créé en 1969 par le FMI. Il est une unité de compte évaluée sur la base d’un panier de grandes monnaies (dollar US, euro, livre sterling et yen). Il représente une créance virtuelle sur les monnaies librement utilisables des pays membres du FMI, du fait que les détenteurs de DTS peuvent obtenir lesdites monnaies en échange de DTS. La valeur du DTS est cotée chaque jour sur le site du FMI. Elle est actuellement de 1,2 Euros environ, sachant qu’elle varie quotidiennement. 


� « Pour exciter les marchands au trafic, suivant l’exemple de ce qui fut pratiqué pendant la seconde guerre punique, … l’empereur se chargea des pertes qu’ils feraient par la tempête, lorsque, pour apporter des blés à Rome, ils se seraient exposés en hiver au péril de la mer » (Pline Lib. 3, Chap. 16)


� M. Rémond-Gouilloud, in Droit Maritime, 1993, Pédone. p. 170. 


� Bordeaux, 23 septembre 1993, navire Heidberg, Droit Maritime Français 1993.731, observations A. Vialard et T. Clemens-Jones. 


� C.Cass., 20 mai 1997, navire Johanna-Hendrika, Droit Maritime Français 1997.976, rapport Rémery et observations P. Bonassies. 


� Pour être dégagé de sa responsabilité, le propriétaire doit prouver que le dommage par pollution : 


« a) résulte d’un acte de guerre, d’hostilités, d’une guerre civile, d’une insurrection, ou d’un phénomène naturel de caractère exceptionnel, inévitable et irrésistible, ou 


b) résulte en totalité du fait qu’un tiers a délibérément agi ou omis d’agir dans l’intention de causer un dommage, ou


c) résulte en totalité de la négligence ou d’une autre action préjudiciable d’un gouvernement ou autre autorité responsable de l’entretien des feux ou autres aides à la navigation dans l’exercice de cette fonction. »


En outre, s’il prouve que le dommage résulte en totalité ou en partie, soit de l’action ou de l’omission dans l’intention de causer un dommage de la victime, soit de la négligence de cette personne, le propriétaire peut être exonéré de tout ou partie de sa responsabilité envers la dite personne (III. 3.)


� En ce qui concerne les demandes en responsabilité civile dans l’affaire de l’ « Erika », le cabinet Huglo-Lepage rassemble actuellement 25 communes françaises, soit l’ensemble des communes littorales de la Loire Atlantique touchées par la pollution, et certaines communes vendéennes. 


S’agissant du « Prestige », le même cabinet défendra les intérêts de 20 communes de Gironde et de la ville de Biarritz. 


� R. Rodière, Limitation de responsabilité, présent et avenir, DMF 1973, p. 265.


� G. Viney, Le déclin de la responsabilité individuelle, LGDJ, 1964. 


� V. CA Rennes, 13 février 2002, n° 70, R.G. 00/08026, “Commune de Mesquer c/ SA Total Raffinage Distribution, Société Total International LTD ». 


� On relève ici une première erreur : dans la Convention de 1971, qui se rattache à la Convention CLC de 1969, le remboursement des sommes effectivement engagées pour la remise en état de l’environnement – comme c’est prévu, par contre, dans les Conventions FIPOL et CLC de 1992 - n’est pas prévu.


� / * COM/2003/0092 final – COD 2003/0037 */


� L’article 6 « Infractions pénales et sanctions » de la proposition de directive est rédigé en ces termes : �1. Les États membres veillent à ce que les rejets illégaux de substances polluantes, et la participation et l'incitation à ces rejets soient considérés comme des infractions pénales lorsqu'ils sont commis intentionnellement ou par négligence grave.


2. Toute personne (c'est-à-dire non seulement le propriétaire du navire, mais également le propriétaire de la cargaison, la société de classification ou toute autre personne impliquée) qui a été jugée responsable au sens du paragraphe 1 par un tribunal, fait l'objet de sanctions, y compris, le cas échéant, de sanctions pénales.�3. Les sanctions visées au paragraphe 2 sont effectives, proportionnées et dissuasives.


4. En ce qui concerne les personnes physiques, des sanctions pénales sont prévues, qui peuvent aller, dans les cas les plus graves, jusqu'à des peines privatives de liberté, dans le respect du droit international applicable.�5. En ce qui concerne les personnes physiques et morales, les États membres prévoient notamment les sanctions suivantes:�a) des amendes; 


b) la confiscation des produits résultant des infractions visées au paragraphe 1.


Le cas échéant, les États membres prévoient également les sanctions suivantes:


c) l'interdiction permanente ou temporaire d'exercice d'activités commerciales; 


d) le placement sous contrôle judiciaire; 


e) la liquidation judiciaire; 


f) l'interdiction d'accès à l'aide ou aux subventions publiques.


6. Les amendes visées dans le présent article ne sont pas assurables.


� /* COM/2001/0139 final - COD 2001/0076 */, JO C 180 E du 26/06/2001 p. 0238 - 0243


� /* COM/2002/0544 final - COD 2001/0076 */, JO C 020 E du 28/01/2003 p. 0284 - 0288


� Il existait il y a peu encore deux fonds internationaux d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures. Le premier a été élaboré par une convention internationale du 18 décembre 1971 (Fonds de 1971), venant compléter la Convention de 1969 sur la responsabilité civile (Convention CLC). Il a ensuite été mis en place en octobre 1978. L’institution de ce fonds a été facilitée par l’accord presque unanime des entreprises pétrolières à participer à la réparation des dommages de pollution. Aussi bien, avant même l’adoption de la Convention de 1971, celles-ci mettaient en place un accord dit TOVALOP (Tanker Owners Voluntary Agreement concerning Liability for Oil Pollution), qui fut remplacé par un autre accord dit CRISTAL (Contract regarding an interim supplement to tanker liability for oil pollution), dont l’objet était d’apporter aux victimes de pollution, selon des modalités assez complexes, une indemnisation complémentaire, une fois ‘épuisée’ la responsabilité du propriétaire du navire. CRISTAL a cessé de fonctionner avec l’entrée en vigueur du Protocole du 27 novembre 1992, qui mettait en place le deuxième fonds d’indemnisation international (Fonds de 1992), complétant la Convention de 1969 sur la responsabilité civile, telle que modifiée par le Protocole de 1992, de la même date. Ce deuxième fonds est entré en vigueur en mai 1996. 


Le fonds de 1971 a cessé d’exister le 24 mai 2002 et les Etats signataires de la Convention de 1971 ont désormais rejoint le fonds de 1992. 


Le FIPOL indemnise les victimes d’un dommage par pollution par les hydrocarbures lorsque, d’une part, les dommages excèdent la responsabilité du propriétaire du navire telle qu’elle est limitée par la Convention sur la responsabilité civile applicable ; lorsque, d’autre part, le propriétaire du navire est dans l’incapacité financière de s’acquitter pleinement de ses obligations en vertu de la Convention sur la responsabilité civile et son assurance ne suffit pas à satisfaire les demandes de réparation, et, enfin, lorsque le propriétaire du navire est dégagé de sa responsabilité en vertu de la Convention sur la responsabilité applicable. 


Le FIPOL est financé par les contributions versées par toute personne qui a reçu, dans des ports ou terminaux d’un Etat membre du Fonds concerné, plus de 150 000 tonnes de pétrole brut ou de fuel-oil lourd – aussi appelés « hydrocarbures donnant lieu à contribution » dans le jargon du FIPOL - à l’issue de leur transport par mer au cours de l’année civile considérée. Les contributions sont fixées en fonction des rapports soumis au Secrétariat par les gouvernements des Etats membres au sujet des quantités d’hydrocarbures reçues par les différents contributaires. Elles sont versées directement au FIPOL par chaque contributaire.


� 12,8 millions (propriétaire et  assureur) + 171 millions (FIPOL)


� Informations disponibles sur le site du FIPOL : � HYPERLINK "http://www.iopc-fund.org" ��www.iopc-fund.org� 


� Europa Azul, Revista del Mar, Enero-Febrero, n° 73, 2003, p.26. C’est aussi ce qu’affirmait le représentant du World Wildlife Fund (WWF), Mr Raul Gracia, lors de l’audition publique du 19 mars 2003 organisée par la Commission des Transports du Parlement Européen. 


� Benoît Hopquin, article paru dans Le Monde du 10 mai 2003. 


� Evaluacion de daños directos e indirectos. Metodologia y plan de trabajo para el caso del Prestige, Juan C. Suris Regueiro y M. Dolores Garza Gil, Departamento de Economia Aplicada de la Universidad de Vigo. Document préparé pour le séminaire scientifique international : « effets économiques, sociaux et environnementaux de la marée noire du Prestige », organisé à Saint Jacques de Compostelle par le Conseil de la culture galicienne, 7 et 8 mars 2003. 


� Le secteur de la pêche en Galice représente 10 % de la production de pêche, et 18 % de la production aquacole européenne. 


� Qui représentent 12.000 emplois dans 60 usines, pour une production annuelle d’une valeur de 650 millions d’euros


� qui représentent 3000 emplois dans 28 usines, pour une production annuelle d’une valeur de 700 millions d’euros


� qui représentent 6.700 emplois


� 25 millions pour le propriétaire et 147,5 pour le FIPOL


� In Le Télégramme du 10 mai 2003. 


� La « catastrophe majeure » provoque des dommages s’élevant au moins à trois milliards d’euros, ou représentant plus de 0,6 % du revenu national brut de l’Etat.


� La « catastrophe hors du commun », « principalement naturelle, affectant la majeure partie de sa population et ayant des répercussions graves et durables sur ses conditions de vie et sa stabilité économique », permet à une région de toucher 7,5 % du montant annuel du fonds.


� /* COM/2002/0681 final */


� Op.cit. (78). 


� 59,7 millions d’unités de compte, selon l’article V.


� V. P. Bonassies, Après l’Erika : les quatre niveaux de réparation des dommages résultant d’une pollution marine par les hydrocarbures, in RDC marin et aérien des transports 2000, p. 140-145. 


� V. Me Fontaine (E.), Les sinistres de l’Amoco-Cadiz et du Tanio, Comparaison de deux expériences, in Actes du Colloque du CMI à Gênes (21-25 septembre 1992). 


� Il s’agit de l’article I 6. b) 


� Décision rendue aux Etats-Unis le 12 août 1980 : Commonwealth of Porto Rico v. SS Zoe Colocotroni, F 2d-1980 AMC (Ist Circt 1980). A la suite du déversement effectué un matin de 1973 sur les côtes de Porto Rico par le « Zoe Colocotroni », une nappe de pétrole est venue gravement endommager une mangrove, forêt marécageuse, déserte. Saisie sur la plainte des autorités portoricaine, la cour d’appel se trouve, après les premiers juges, confrontée au problème de la réparation de l’atteinte portée à une zone naturelle non appropriée, sans valeur marchande appréciable. Pour l’analyse de cette décision, v. M. Rémond-Gouilloud, Le prix de la nature (à propos de l’affaire du Zoe Colocotroni), Recueil Dalloz Sirey 1982, chron. p. 33. 


� Commonwealth of Porto Rico v. SS Zoe Colocotroni, op.cit. (50)


� « Erika » : les indemnisations n’épongeront pas la note, Le Monde 11 décembre 2002, p.2. 


� A ceci il faut ajouter que TotalFinaElf a dépensé, pour le pompage des cales du navire et pour le nettoyage des zones polluées, 180 millions d’euros.


� op.cit. (60)


� Europa Azul, Revista del Mar, Enero-Febrero, n° 73, 2003, p.26. C’est aussi ce qu’affirmait le représentant du World Wildlife Fund (WWF), Mr Raul Gracia, lors de l’audition publique du 19 mars 2003 organisée par la Commission des Transports du Parlement Européen. Op.cit. (55)


� Et ce alors même que le Parc National marin espagnol de « Las Islas Atlanticas » a été touché par la pollution, sans parler des 13.000 oiseaux recueillis morts et mazoutés sur les côtes espagnole, française et portuguaise. Une espèce d’oiseau, le ‘Arao commun’ (Uria Aalge) a ainsi une fois de plus frôlé l’extinction. 


� Manuel sur les demandes d’indemnisation, Fonds International de 1992 pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, juin 1998, p. 30. 


� Si l’on en croit le professeur F. Ramade, (F. Ramade, A quand la fin des marées noires ?, L’Ecologiste, N°9, février 2003, p.7), le fioul lourd transporté par les navires « Erika » et « Prestige » était beaucoup plus toxique que le pétrole brut de l’« Amoco Cadiz ». Sa persistance et sa toxicité à long terme sont plus fortes. Son écotoxicité serait supérieure a minima d’un facteur dix par rapport à celle du pétrole brut. Cela signifie que les 77.000 tonnes du « Prestige » sont potentiellement identiques à une marée noire d’environ 800.000 tonnes de « brut », soit 3,5 fois celle de l’ « Amoco Cadiz ». En effet, les fiouls lourds renferment la quasi totalité des Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) contenus dans le brut. Ces HAP sont de forte toxicité à long terme. Plusieurs d’entre eux, dont le benzo-pyrène sont de puissants cancérogènes. Par suite de leur considérable persistance due à leur absence de volatilité et à leur très faible biodégradabilité (alors que 75% d’un brut léger est éliminé rapidement des eaux marines, on estime que seulement 10% du fioul lourd se dégrade, le reste subsistant ad infinitum dans l’écosystème océanique), ils peuvent se concentrer dans les chaînes alimentaires marines au sommet desquelles se trouve toujours le consommateur humain. De plus, la toxicité à long terme des fiouls lourds met en péril l’ensemble des communautés vivantes océaniques. Lors de la catastrophe de l’Exxon Valdez, des chercheurs américains ont pu montrer que ces HAP, à des concentrations aussi infimes que celle d’une partie par milliard dans l’eau pouvait provoquer une forte mortalité chez les embryons de saumons se développant dans les estuaires contaminés du détroit du Prince William. Enfin, les délais de cicatrisation de l’écosystème marin littoral exposé à du fioul lourd sont largement supérieurs à ceux généralement admis pour les « marées noires » de brut. Ici, il ne faut pas compter en quelques années, mais bien au delà de la décennie … sous réserve que ne survienne à nouveau une pareille catastrophe. 


� In re Amoco-Cadiz, Trib. Distr. Etats-Unis Illinois, N. Div. Est 11 janv. 1988, p.15. 


� Manuel des demandes d’indemnisations du FIPOL, Nov. 2002, joint en Annexe. 


� « Erika » : les indemnisations n’épongeront pas la note, Le Monde du 11 décembre 2002, p. 2. 


� M. Rémond-Gouilloud, Du préjudice écologique (à propos du naufrage de l’Exxon Valdez), Recueil Dalloz Sirey, 1989, 37e cahier, chron. p. 259. 


� Natural resources damage assessment, 31 juillet 1986. 


� Sur ces méthodes, v. Le Ruff, Le traitement économique de la pollution, L’économie de l’environnement, Calman-Levy, 1975. Pour un exemple en France, de cette méthode, v. Economie et Statistique, publication de l’INSEE n° 357-358-2002. 


� En effet, Il ressort d’un rapport publié en 1990 par l’Académie nationale des Sciences des Etats-Unis, que la pollution par les hydrocarbures provenant des navires avait diminué de 60 % depuis 1981, tombant de 1,47 million de tonnes par an à 0,59 million de tonnes. 


Selon l’International Tanker Owners Pollution Federation (ITPOF), le nombre des déversements de plus de 700 tonnes à la fin des années 80 ne représentait plus que le tiers du total enregistré une décennie auparavant. 





� L’écart existant entre un navire équipé a minima et un navire armé dans des conditions et avec un équipage garantissant une sécurité optimale du transport maritime fait passer le coût du fret du simple à plus du double. V. tableau en annexe. 


� F. Ramade, A quand la fin des marées noires ?, in L’Ecologiste, N°9, février 2003, p.7
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